
PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU

mercredi 15 avril 2026

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  1/540



Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

15/04/2026
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

15/04/2026 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Françoise NAËL
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SEANCE ORDINAIRE DU 

15/04/2026

Le mercredi 15 avril  2026 à 19 HEURES 00, le conseil  municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 08 avril  2026, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Françoise NAEL, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Madame Françoise NAEL, Monsieur Marc BELZ, Madame Guenola QUILLAY, Monsieur
Jean-Yves MAHEO, Madame Christelle LE MIGNANT, Monsieur Bertrand VERGNE,
Monsieur  Nathan  DONIAS,  Monsieur  Patrick  GUERIN,  Madame  Isabelle  GUIBERT
FAICHAUD, Monsieur Jean-Charles KERLAU, Monsieur Charles COURTEL, Madame
Elodie JAUBERT, Madame Gaëlle LE BRAS-LE SERREC, Monsieur Yonel  MADEC,
Monsieur  Sylvain  LE  PARC,  Madame  Laurence  PLESSIS,  Monsieur  Laurent  LE
CHAPELAIN, Madame Martine MARCHAND, Monsieur Régis GARGASSON, Madame
Stéphanie GOUEGOUX-DEMASSARD, Monsieur Thierry LE BOURN, Monsieur Julien
BASTIDE,  Monsieur  Benoît  LE  ROL,  Monsieur  Laurence  BERNARD,  Monsieur
Jonathan LE GUENNEC, Madame Martine JOSSELIN-LE PORT (arrivée au bordereau
n°3)

Absents excusés : 

Madame Aurélie QUEIJO (procuration donnée à Monsieur Bertrand VERGNE).
Madame  Charlotte  LE  CORVAISIER  (procuration  donnée  à  Madame  Guenola
QUILLAY).
Monsieur Laurent MIGNON (procuration donnée à Monsieur Yonel MADEC).
Madame Elodie BARATHON (procuration donnée à Madame Martine JOSSELIN-LE
PORT).
Madame Claire MASSON (procuration donnée à Monsieur Julien BASTIDE).
Madame Sophie LEMOINE (procuration donnée à Monsieur Laurence BERNARD).
Monsieur Stéphane RENAULT (procuration donnée à Monsieur Benoît LE ROL).

Secrétaire  s   de  séance   : Monsieur  Laurent  LE CHAPELAIN,  Madame Laurence
BERNARD
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 11 FEVRIER 2026

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 11
février 2026 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame JOSSELIN-LE PORT, Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance du 11 février 2026.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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2- DGS - DÉMISSION DE MADAME CHANTAL CLAR - CONSEILLÈRE MUNICIPALE
- INSTALLATION DE M. STEPHANE RENAULT

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Madame Chantal CLAR a fait part, par courrier en date du 1er avril 2026, de sa volonté
de démissionner du conseil municipal.

La  démission  d'un  conseiller  municipal  est  définitive  dès sa  réception  par  le  Maire
(article L. 2121-4 du C.G.C.T.).

Lorsqu'un conseiller municipal quitte le conseil municipal, il est remplacé par le candidat
venant immédiatement après lui sur la liste. Si le candidat suivant sur la liste renonce à
ce remplacement, le remplacement est effectué par le candidat suivant dans l'ordre de
la liste
et ce jusqu'à épuisement des noms sur la liste (art 270 du Code électoral).

M. Stéphane RENAULT n° 08 sur la liste « Auray Citoyenne et Solidaire », indique par
courrier en date du 04 avril 2026, qu'il accepte de remplacer Madame Chantal CLAR
aux fonctions de conseiller municipal de la ville d’Auray.

Le règlement intérieur du conseil municipal d'Auray précise dans son article 33 :
«  Tout  nouveau  conseiller  municipal  est  de  droit  membre  des  commissions
permanentes dans lesquelles siégeait le conseiller municipal dont le siège s’est trouvé
vacant et qu’il remplace. Toutefois, sont autorisées les permutations de commissions à
commissions entre les membres d’une même liste. »

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame JOSSELIN-LE PORT, Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- CONSTATE l'installation de M. Stéphane RENAULT en qualité de conseiller municipal;

- PREND CONNAISSANCE du tableau tel que annexé ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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3- DGS - DELEGATION D'ATTRIBUTION AU MAIRE POUR ACCOMPLIR CERTAINS 
ACTES DEFINIS A L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le  conseil  municipal  a  la  possibilité  de  déléguer  au  maire  un  certain  nombre
d'attributions  énumérées à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales (C.G.C.T).
Lorsqu’il décide de mettre en œuvre cette possibilité le conseil municipal doit fixer les
limites ou conditions des délégations données au maire.
Les décisions prises dans le cadre de ces délégations sont signées personnellement
par le maire, à charge pour lui d’en rendre compte au conseil municipal, en application
de l’article L. 2122-23 du C.G.C.T.
Le maire peut toutefois subdéléguer la signature de ces décisions à un adjoint ou à un
conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-18 du C.G.C.T (par
arrêté), sauf si le conseil municipal a exclu cette faculté dans la délibération portant
délégation.
Pour des raisons pratiques et dans un souci de simplifier et d’accélérer la gestion des
affaires de la commune, il est proposé au conseil municipal de déléguer au maire, pour
la durée du mandat municipal, les attributions suivantes :

ARTICLE 1 : AFFECTATION DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES UTILISÉES PAR
LES SERVICES MUNICIPAUX (article L. 2122-22-1° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire pour arrêter et modifier l'affectation des
propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et pour procéder à
tous les actes de délimitation des propriétés communales.

ARTICLE 2 : FIXATION DES TARIFS - VOIRIE (article L.2122-22-2° du C.G.C.T) 

Le conseil municipal donne délégation au maire de fixer, dans les limites déterminées
par  le  conseil  municipal,  les tarifs  des droits  de voirie,  de  stationnement,  de dépôt
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de
procédures dématérialisées.

ARTICLE 3 : EMPRUNTS (article L. 2122-22-3° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son
mandat,  procéder,  dans  les  limites  fixées  ci-après,  à  la  réalisation  des  emprunts
destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet
effet les actes nécessaires.
Les emprunts pourront être :

• À court, moyen ou long terme,
• Libellés en euro ou en devise,
• Avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts,
• Au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global

(TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en
cette matière.
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En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques
ci- après :

• Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement
et/ou de consolidation par mise en place de tranches d'amortissement,

• La  faculté  de  modifier  une  ou  plusieurs  fois  l'index  ou  le  taux  relatif  au(x)
calcul(s) du ou des taux d'intérêt,

• La faculté de modifier la devise,
• La possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt,
• La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de
prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs
des caractéristiques ci-dessus.

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
et  dans  les  conditions  et  limites  ci-après  définies,  pour  réaliser  les  opérations
financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couvertures
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III
de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du
c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Au titre de la
délégation, le maire pourra :

• Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans
indemnité  compensatrice  selon  les  termes  convenus  avec  l’établissement
prêteur, et contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour
refinancer  les  capitaux  restants  dus  et,  le  cas  échéant,  les  indemnités
compensatrices, dans les conditions et limites fixées à l'article 1,

• Plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion
des emprunts.

Le maire pourra conclure tout  avenant destiné à modifier  les mentions ci-dessus et
pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement.
Les délégations prévues au présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne
électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

ARTICLE 4 : MARCHES PUBLICS (article L. 2122-22-4° du C.G.C.T.)

Le Conseil Municipal donne délégation au Maire, pendant toute la durée de son mandat
pour :

-  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le
règlement  des  marchés  et  accords-cadres  de  fournitures  et  services  d’une  valeur
inférieure  aux  seuils  européens  (y  compris  maitrise  d’œuvre)  et  des  marchés  et
accords-cadres de travaux d’une valeur inférieure à 800 000  € HT, quelle que soit la
procédure  de  passation,  que  la  Ville  d’Auray  passe  seule  ou  en  groupement  de
commandes, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

- prendre toute décision concernant les avenants et modifications correspondantes des
marchés et accords-cadres (fournitures, services et travaux), quel que soit le montant,
l’objet ou le mode de passation de ces marchés, lorsque les crédits sont inscrits au
budget.
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-  approuver tout  avenant aux marchés et accords-cadres, quel  que soit  le montant,
l’objet  ou  le  mode de passation  de ces marchés,  ayant  pour  objet  de  constater  la
modification ou le remplacement du titulaire.

Le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal des
décisions prises en matière de commande publique, en vertu de la présente délégation
de pouvoirs
ARTICLE 5 :  CONCLUSION ET RÉVISION DU LOUAGE DE CHOSES (article L.
2122- 22-5° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, et dans les conditions et limites ci-
après définies, pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour
une durée n’excédant pas 12 ans, à savoir : la location à des tiers d’immeubles bâtis ou
de terrains appartenant au domaine privé communal par des baux soumis aux règles
générales du droit civil, et le cas échéant, à des législations spéciales de droit privé
(baux à  usage  d’habitation ou  professionnel, baux commerciaux et baux ruraux),
l’attribution et le renouvellement des concessions d’occupation du domaine public.

ARTICLE 6 : ASSURANCES (article L. 2122-22-6° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  passer  les  contrats  d'assurance  destinés  à  assurer  la  couverture  des  risques
incombant à la commune ou dont elle peut être déclarée responsable, dans les
limites  fixées  à  l'article  3  et  accepter  les  indemnités  de  sinistre  proposées  par  les
compagnies d’assurances de la Ville.

ARTICLE 7 : RÉGIES COMPTABLES (article L. 2122-22-7° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement
des services municipaux.

ARTICLE 8 : CIMETIÈRES (article L. 2122-22-8° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

ARTICLE 9 : DONS ET LEGS (article L. 2122-22-9° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges.

ARTICLE 10 : ALIÉNATION DE BIENS MOBILIERS (article L. 2122-22-10° du
C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant la durée de son mandat, pour
décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 €.

ARTICLE 11 : HONORAIRES DES AVOCATS, NOTAIRES, HUISSIERS DE
JUSTICE ET EXPERTS (article L. 2122-22-11° du C.G.C.T.)
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Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  fixer  les rémunérations et  régler  les frais  et  honoraires  des avocats,  notaires,
huissiers de justice et experts.

ARTICLE 12 : FIXATION DES MONTANTS DES OFFRES AUX EXPROPRIES (article
L. 2122-22-12° du C.G.C.T.)
Le conseil municipal donne délégation au maire de fixer, dans les limites de l'estimation
des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux
expropriés et de répondre à leurs demandes.

ARTICLE 13 : ENSEIGNEMENT (article L. 2122-22-13° du C.G.C.T)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement.

ARTICLE 14 : REPRISES D’ALIGNEMENT (article L. 2122-22-14° du C.G.C.T)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme.

ARTICLE 15 : DROIT DE PRÉEMPTION (article L. 2122-22-15° du C.G.C.T.) 

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat
et dans les conditions et limites ci-après définies, pour exercer ou renoncer à exercer
au nom de la commune le droit de préemption (DPU) simple sur l’ensemble des zones
urbaines et à urbaniser (zones U et AU) délimitées par le Plan Local d’Urbanisme (PLU)
en vigueur, que la commune en soit titulaire ou délégataire.
Le maire pourra déléguer l’exercice des droits de préemption, lorsque la commune en
est  titulaire,  à  l’occasion  de  l'aliénation  d'un  bien  selon  les  dispositions  prévues  à
l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article
L. 213-3 de ce même code.

ARTICLE 16 : ACTIONS EN JUSTICE (article L. 2122-22-16° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat
et dans les conditions et limites ci-après définies, pour intenter au nom de la commune,
les actions en justice ou défendre la commune dans des actions intentées contre elle,
pour tout litige devant les juridictions de l’ordre judiciaire ou administratif, qu’il s’agisse
des juridictions de droit commun ou des juridictions spéciales, y compris au pénal en
matière de dépôt de plainte avec ou sans constitution de partie civile, et de transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 euros.
Le Maire pourra se faire assister par l’avocat de son choix.

ARTICLE  17  :  CONSÉQUENCES  DOMMAGEABLES  DES  ACCIDENTS  DE
VÉHICULES MUNICIPAUX (article L. 2122-22- 17° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  régler  les  conséquences  dommageables  des  accidents  dans  lesquels  sont
impliqués  des  véhicules  municipaux  et  autorise  le  Maire  à  signer  tout  document
s’inscrivant dans le cadre de cette délégation.
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ARTICLE 18 : AVIS SUR LES OPERATIONS MENEES PAR UN ETABLISSEMENT
PUBLIC FONCIER LOCAL (article L. 2122-22- 18° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire de donner, en application de l'article L.
324-1  du code de l'urbanisme,  l'avis  de la  commune préalablement  aux opérations
menées par un établissement public foncier local ;

ARTICLE 19  :  SIGNATURE DE LA CONVENTION DU CODE DE L’URBANISME
(article L. 2122-22- 19° du C.G.C.T.)

Le conseil  municipal donne délégation au maire de signer la convention prévue par
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L.  311-4  du  code  de  l'urbanisme  précisant  les
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de
l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655
du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

ARTICLE 20 : OUVERTURE DE CRÉDITS DE TRÉSORERIE (article L. 2122-22 20°
du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour réaliser les lignes de trésorerie, dans les limites fixées ci-après, et de passer à cet
effet les actes nécessaires.
Ces ouvertures de crédits seront :

• D'une durée maximale de 12 mois
• D'un montant annuel maximal de 1.000.000 euros,

• ARTICLE 21: DROIT DE PRÉEMPTION (article L. 2122-22 21° du C.G.C.T.) 

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour exercer ou déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme,
au nom de la commune.

ARTICLE 22 : DROIT DE PRIORITÉ (article L. 2122-22 22° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L.
240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des
mêmes articles.

ARTICLE 23 : DIAGNOSTICS D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE (article L. 2122-22
23° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits
pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de
conclure la convention prévue à l’article L523-7 du même code;
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ARTICLE  24  :  RENOUVELLEMENT  D’ADHÉSION  DE  LA  COMMUNE  A  DES
ASSOCIATIONS (article L. 2122-22-24° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  autoriser  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement de  l'adhésion  aux
associations dont elle est membre.

ARTICLE 25 : DEMANDES DE SUBVENTIONS (article L. 2122-22-26° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions.
ARTICLE 26 : DÉMOLITIONS, TRANSFORMATION, ÉDIFICATION DE  BIENS
COMMUNAUX (article L. 2122-22-27° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  procéder,  au  dépôt  des  demandes  d'autorisations  d'urbanisme  relatives  à  la
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux.

ARTICLE  27  :  PROTECTION  DES  OCCUPANTS  DE  LOCAUX  A  USAGE
D’HABITATION (article L. 2122-22-28° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage
d'habitation.

ARTICLE 28 : PARTICIPATION DU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
(article L. 2122-22-29° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

ARTICLE 29 : SUBDELEGATIONS

Le maire pourra par arrêté subdéléguer la signature des décisions décrites dans les
articles précédents :

• à un ou plusieurs adjoints ou conseillers municipaux délégués dans les
conditions fixées par l’article L 2121-18 du CGCT.

• aux directeurs et responsables de services communaux dans les conditions
fixées par l‘article L 2122-19 du CGCT.

ARTICLE 30 : ADMISSION EN NON-VALEUR (article L.2122-22-30° du C.G.C.T)
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Le Conseil Municipal donne délégation au maire d'admettre en non-valeur les titres de
recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun
de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un
seuil fixé par décret. Le décret n° 2026-118 du 20 février 2026 vient de porter ce seuil à
200 euros pour les communes (article D. 2122-7 du CGCT).
Ce même décret  précise les  modalités  suivant  lesquelles  le  maire  rend compte au
conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;

ARTICLE 31 : MANDATS SPÉCIAUX (article L.2122-22-31° du C.G.C.T)

Le conseil municipal donne délégation au maire d'autoriser les mandats spéciaux que
les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de
leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-
18 du présent code.

ARTICLE 32 : INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le conseil municipal prend acte que, conformément à l’article L.2122-23, al. 3 du Code
Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte au conseil municipal de
l’exercice de cette délégation.

Le conseil  municipal  prend également acte que,  conformément à l’article L.2122-22
susvisé, la présente délégation est consentie pour la durée du mandat du maire et que
le conseil municipal peut y mettre fin à tout moment.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- DONNE DÉLÉGATION au Maire dans les limites et conditions définies ci-dessus ;

- AUTORISE, en cas d'absence ou d'empêchement du Maire, son suppléant à exercer
les délégations d'attributions définies ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

4- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

L'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que,
dans les communes de 3.500 habitants et plus, le conseil municipal doit adopter son
règlement intérieur dans les 6 mois qui suit son installation.

Le règlement fixe  les règles  de fonctionnement  et  d'organisation interne du conseil
municipal.

Son contenu est librement déterminé par le conseil municipal mais il doit fixer un certain
nombre d'éléments :
- les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats
ou de marchés (art L 2121-12 du CGCT), comme le délai de dépôt des demandes ;
- les règles de présentation, d'examen et de fréquences des questions orales (art L
2121-19 du CGCT), comme les délais de réponse ou de dépôt par les conseillers ;
- les modalités du droit  d'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité
municipale dans les bulletins d'information générale diffusés par la  commune (art  L
2121-27-1 du CGCT).

Outre  ces  mentions  obligatoires,  le  règlement  est  également  un  outil  pratique
permettant  d'assurer  un fonctionnement démocratique du conseil  municipal,  dans le
respect des lois et notamment du CGCT.

Ainsi le règlement proposé précise notamment :

- les conditions d'organisation des débats ;
- les modalités de présentation des comptes-rendus et procès-verbaux des séances ;
- le droit à l'information des conseillers municipaux ;
- la police des séances ;
- les conditions de modification du règlement ;
- les conditions de mise à disposition de locaux au profit des élus n'appartenant pas à la
majorité.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le règlement intérieur du conseil municipal et des commissions joint en
annexe. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

INTERVENTIONS :

Jonathan LE GUENNEC 
 
Nous avons fait  parvenir  une demande d'amendement sur le règlement intérieur du
conseil municipal. Le premier amendement sur le chapitre 5 article 31 portant sur la
mise à disposition de locaux.  Nous pensons qu'il  y  a une erreur sur  le nombre de
locaux.  Concernant  le  2ème  amendement,  il  porte  sur  le  chapitre  5  -  article  32
concernant le droit  d’expression  des élus municipaux dans les supports d'information
municipale. Vous avez souhaité garder le même nombre de signes que précédemment
2400 et on souhaitait porter à 4800 le nombre de signes. Donc une page pour J'Aime
Auray et une page pour Auray Citoyenne et Solidaire.  

Françoise NAEL 

Le nombre de signes que nous proposons est de 2800. Auparavant, avant 2020, il y
avait une page réservée pour les tribunes puisqu'il y avait à chaque fois 2 listes. En
2020,  il  s'est  avéré  qu'il  y  avait  4  listes,  vous avez dû répartir  sur  2  pages.  Nous
revenons à ce qui se passait avant 2020 puisqu'il y a 2 listes, donc on souhaite rester
sur 2800 caractères. Il n'y en aura pas moins mais on ne pas  faire sur 2 pages. On
revient à ce qui se faisait depuis de nombreuses années, avant 2020.

5- DGS - COMMISSIONS PERMANENTES DU CONSEIL MUNICIPAL
- CRÉATION DES COMMISSIONS
- ELECTION DES MEMBRES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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L’article L 2121-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le
conseil municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions
soumises au conseil. Les avis émis par ces commissions sont consultatifs.

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours
qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des
membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent
un vice- président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou
empêché.

Madame le  Maire propose la  création de 10 commissions municipales  dénommées
comme suit :

• Commission "sécurité"
• Commission "ressources : finances et Ressources Humaines »
• Commission "Ville durable et cadre de vie, circuits courts et approvisionnement local, 

démocratie locale"
• Commission "travaux, aménagement, voirie et patrimoine"
• Commission "culture, évènementiel et vie associative"
• Commission "politique de la Ville"
• Commission "action sociale et cohésion"
• Commission "éducation, enfance jeunesse"
• Commission "sport"
• Commission "urbanisme"

Chaque liste représentée au sein du conseil municipal est en droit d'être représentée 
au sein de chaque commission par un représentant.

Vu l'article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
conseil vote au scrutin secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination sauf si le
conseil décide à l'unanimité de procéder au vote à main levée,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),
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Le conseil municipal :

- CRÉÉ les commissions municipales permanentes du conseil municipal et FIXE
le nombre de membres de chacune de ces commissions comme suit :

• Commission "sécurité" : 10 membres
• Commission "ressources : finances et Ressources Humaines »: 10 membres
• Commission "Ville durable et cadre de vie, circuits courts et approvisionnement local, 

démocratie locale": 10 membres
• Commission "travaux, aménagement, voirie et patrimoine": 10 membres
• Commission "culture, évènementiel et vie associative": 10 membres
• Commission "politique de la Ville": 10 membres
• Commission "action sociale et cohésion": 10 membres
• Commission "éducation, enfance jeunesse": 10 membres
• Commission "sport": 10 membres
• Commission "urbanisme": 10 membres

- APPROUVE  la  désignation  des  membres  des  commissions  selon  une
représentation proportionnelle dans le respect des règles de pluralisme explicitée ci-
dessus ;

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des membres ;

  - DÉSIGNE les membres des commissions selon le tableau en annexe.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

INTERVENTIONS :

Laurence BERNARD 
 
La question portait sur la composition des commissions. En lisant la liste des adjoints et en prenant connaissance de leurs fonctions, je
vois que Madame le Mignant est adjointe déléguée au logement, à l'intergénérationnel, à la santé et à la vie de famille. Ce sont des
thèmes que nous n'avons pas retrouvés dans les commissions. La question est de savoir comment vous aviez l'intention de traiter ces
thèmes importants ?
 
Françoise NAEL 
 
La délégation de Madame Le Mignant sera gérée dans la Commission Action Sociale et Cohésion.  Madame Le Mignant prend cette
partie. Nous avons scindé le social en trois : Madame Le Mignant prend tout ce qui est concerne la délégation vie de famille, logement et
santé, Monsieur Donias va prendre toute la partie CCAS et politique de la ville et puis je vous présenterai tout à l'heure les conseillers
délégués, il y aura un conseiller délégué aux aînés.  
 
Benoît LE ROL 
 
J'avais une question sur le logement, est-ce l'attribution des logements sociaux? 

Françoise NAEL 
 
Oui tout à fait. 

6- DRH - FORMATION DES ELUS

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :



Vu le C ode général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-12
et suivants ;

Considérant que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à
leurs fonctions ;

Considérant qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la
première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation ;

Il est rappelé qu’une délibération est prise obligatoirement dans les 3 mois suivant le
renouvellement général du conseil municipal sur l’exercice du droit à formation de ses
membres. Elle détermine les orientations de la formation et les crédits ouverts à ce titre.
Par ailleurs, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la
Collectivité  doit  être  annexé  au  compte  financier  unique  et  donne  lieu  à  un  débat
annuel.

Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du
montant total des indemnités de fonction susceptibles d'être allouées aux élus de la
commune (montant théorique prévu par les textes, majorations y compris).

Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant.
Les 
crédits non consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits, sont
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant.

Concernant  le  formations,  sont  pris  en  charge, à  la  condition  que  l’organisme
dispensateur soit agréé par le ministère de l’Intérieur, les frais d’enseignement, les frais
de déplacement (frais de séjour et de transport), dans les conditions prévues au décret
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié et aux arrêtés fixant les taux de remboursement
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  transport  et  de  restauration  ainsi  que  la
compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus, dans les
conditions prévues par la réglementation.

A titre indicatif, à ce jour, le taux de remboursement forfaitaire des frais de repas est fixé
à 20 € par repas et le taux maximal de remboursement des frais d’hébergement est fixé
conformément au décret n° 2019-139 du 26 février 2019 à :

1 90 € en province,
2 120 € dans les grandes villes et communes de la métropole du Grand Paris,
3 140 € à Paris,
4 150 € pour les élus reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de

mobilité réduite.

Il est proposé un plafonnement des dépenses de formation des élus :
 À 7 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux

élus de la commune (montant théorique prévu par les textes, majorations y compris)
soit 10 000 € pour l’année 2026,

 À 10 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux
élus de la commune (montant théorique prévu par les textes, majorations y compris)
pour les exercices 2027 et suivants.

La prévision budgétaire de 2026 est de 14 000€ (compte 65315), il est proposé de la
revoir lors d'une prochaine décision modificative avec un réajustement de crédits.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE chaque élu à bénéficier, pour la durée du mandat, des droits à la formation
selon  ses  souhaits,  à  la  condition  que  l’organisme  soit  agréé  par  le  ministère  de
l’Intérieur. 
 
Les thèmes privilégiés seront les suivants : 

• Administration communale et intercommunale, 
• Finances locales et marchés publics, 
• Urbanisme et aménagement, 
• Développement local, 
• Action sociale, jeunesse et vie associative, 
• Communication 
• Gouvernance et démocratie participative. 

 
- DIT que le montant des dépenses liées à la formation des élus sera plafonné à 7 % du
montant total des indemnités susceptibles d’être allouées aux élus pour l’année 2026 et
à 10 % pour les exercices 2027 et suivants. 

- DIT que les crédits nécessaires à la couverture de cette dépense seront inscrits au
budget primitif de chaque exercice, compte 65315. 
 
- INSTITUE un débat annuel sur ce thème au vu du tableau récapitulatif des formations
suivies annexé au compte administratif. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

7- DRH - INDEMNITÉS DES ÉLUS

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Les fonctions d’élu local sont exercées à titre gratuit. Néanmoins, une indemnisation
destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est prévue par le Code général des
collectivités territoriales, dans la limite d’une enveloppe financière définie selon la taille
de la commune.
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Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe, au
maire, adjoints et conseillers titulaires d’une délégation.

Au titre des cumuls de mandats, un élu ne peut percevoir plus d’une fois et demie le
montant de l’indemnité parlementaire. Au-delà, ses indemnités seront écrêtées.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20
à L. 2123-24 et R.2123-23 ;

Considérant que les articles L.2123-23 et suivants du Code général des collectivités
territoriales  fixent  le  barème  des  taux  maximum  permettant  de  calculer
l’enveloppe des indemnités par strate de commune et qu'il y a lieu de ce fait de
déterminer le taux des indemnités de fonction allouées ;

Considérant que la commune d’Auray se situe dans la strate de 10.000 à 19.999
habitants ;

Considérant que le conseil  municipal  fixe le montant des indemnités attribuées
aux élus dans les limites suivantes :

• L’indemnité de fonction mensuelle du Maire d’une commune de 10 000 à 19
999 habitants est égale au maximum à 67,6 % de l’indice brut terminal de
l’échelle indiciaire de la fonction publique ;

• Les indemnités de fonction mensuelle des adjoints au Maire d’une commune
de 10 000 à 19 999 habitants sont égales au maximum à 28,60 % de l’indice
brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;

• Les  conseillers  municipaux auxquels  le  Maire  délègue  une  partie  de  ses
fonctions peuvent également percevoir une indemnité dont le montant est
voté  par  le  conseil  municipal  sous  réserve  que  le  montant  total  des
indemnités  versées au  Maire,  aux adjoints  et  aux conseillers  municipaux
délégués  ne  dépasse  pas  le  montant  total  des  indemnités  maximales
susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints. 

Le tableau nominatif des indemnités versées à compter du 28 mars 2026 est joint
en annexe.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

DÉCIDE que le montant des indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des
conseillers délégués est fixé dans la limite de l’enveloppe et de la façon suivante :

• Maire : 50 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
• Adjoints : 17,3 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
• Conseillers délégués : 17 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

PRÉCISE que l’indemnité de fonction des élus,  fixée en référence à l’indice brut
terminal de la fonction publique, est versée mensuellement ;

DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au compte 6531 du budget
de la commune.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

8- DRH - INDEMNITES DES ELUS - MAJORATION

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

L’article L.2123-22  du code général des collectivités territoriales  prévoit les
cas  dans  lesquels  les  indemnités  des  élus  peuvent  être  majorées,
notamment lorsque la commune est : 

• Siège du bureau centralisateur de canton ; 
• Classée station de tourisme ; 
• Bénéficiaire de la Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU). 

Ces majorations sont cumulables mais elles ne sont pas automatiques et doivent faire
l’objet d’un vote spécifique. 

L’article  R.2123-23  du Code  général  des collectivités  territoriales fixe  les  modalités
concrètes de majoration et distingue des majorations en pourcentage et une majoration
par changement de strate, applicable pour les communes bénéficiaires de la DSU. 

Vu les  articles  L.2123-22  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités  territoriales
relatifs aux indemnités de fonction des élus ;

Vu l’article R.2123-23 du Code général des collectivités territoriales fixant les conditions
de mise en œuvre des majorations d’indemnités de fonction ;

Considérant  que  la  commune d’Auray  se  situe  dans  la  strate  de  10.000  à  19.999
habitants ;

Considérant que la commune d’Auray est le siège du bureau centralisateur de canton ;

Considérant que la commune d’Auray est classée station de tourisme ;

Considérant que la commune d’Auray est attributaire de la dotation de solidarité urbaine
et de cohésion sociale ;

Considérant que le conseil municipal fixe le montant des indemnités attribuées aux élus
dans les limites fixées par les textes précités ; 
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités prévue pour les communes qui, au 
cours d’au moins trois des exercices précédents, ont été attributaires de la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) prévue aux articles L 2334-15 et 
suivants du Code général des collectivités territoriales ;

DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités prévue à hauteur de 15 % pour les 
communes sièges du bureau centralisateur de canton ou qui avaient la qualité de chef-
lieu de canton ;

DÉCIDE de ne pas appliquer la majoration d’indemnités prévue à hauteur de 25 % pour
les communes classées stations de tourisme ;

DÉFINIT les taux des indemnités mensuelles de fonction avec majorations de la façon 
suivante : 

• Pour le Maire : 
• 50 % de l’indice brut terminal au titre des indemnités de fonction ;
• 6,4 % de majoration au titre de la DSU ;
• 5 % de majoration au titre du bureau centralisateur de canton.

• Pour les adjoints : 
• 17,3 % de l’indice brut terminal au titre des indemnités de fonction ;
• 6,8 % de majoration au titre de la DSU ;
• 2 % de majoration au titre du bureau centralisateur de canton.

• Pour les conseillers délégués :
• 17 % de l’indice brut terminal au titre des indemnités de fonction.

PRÉCISE que les indemnités de fonction, fixées en référence à l’indice brut terminal de 
la fonction publique, sont versées mensuellement ;

DIT que les dépenses correspondantes seront inscrites au compte 6531 du budget de 
la commune.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
Je vais vous présenter les conseillers délégués 

-   Monsieur  Patrick  Guerin  -  délégué  commerce,  vie  économique,  attractivité  et
tourisme,  
- Madame Isabelle Guibert Faichaud - déléguée aux ressources humaines, au dialogue
social et à l'égalité hommes femmes.  
- Monsieur Yonel  Madec - délégué à la cohésion interne et qualité de vie, au travail et à
la vie des quartiers, 
- Monsieur Charles Courtel - délégué mobilité, sûreté urbaine et vigilance citoyenne et
inclusion, 
- Madame Martine Marchand - déléguée aux aînés  
- Monsieur Jean Charles Kerlau - délégué aux anciens combattants, défense, culture et
langue bretonne, patrimoine maritime. 

9- DGS - DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE POUR LES ÉLUS 
LOCAUX

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Depuis le 1er juin 2023, tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de
lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la
charte de l’élu local.

Le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant de la collectivité
territoriale, auprès de laquelle il exerce ses missions. Il doit être choisi en raison de
son expérience et de ses compétences et doit être extérieur à la collectivité au sein
de laquelle il est désigné. Il ne doit ni exercer un mandat actuel ou passé depuis
moins de trois ans, ni en être agent et ne doit pas se trouver en situation de conflit
d’intérêts avec la collectivité. Il doit exercer ses missions en toute indépendance et
impartialité. Il est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle
pour  tous  les  faits,  informations  ou  documents  dont  il  a  connaissance  dans
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

Après étude de la liste des déontologues présentée par l’Association des Maires de
France, il est proposé aux membres du Conseil municipal de désigner Monsieur
Joël BOSCHER, ancien Directeur Général des Services, pour assurer les fonctions de
référent déontologue des élus, pour la durée du mandat.
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Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le
montant est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022
pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent
déontologue de l’élu local.
Cette indemnité sera versée par la Ville pour un montant de 70€ par vacation. 

Des frais éventuels de transport peuvent être pris en charge en cas de besoin dans
les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite,
de préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue
– Nom de la collectivité - Confidentiel ». Cette sollicitation pourra se faire par pli
confidentiel transmis par l’intermédiaire de la Ville ou par courriel sur une adresse
dédiée.
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue
qui mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la
réponse.
Le  référent  étudiera  les  éléments  transmis  par  l’élu,  pourra  demander  des
informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de
préparer son conseil.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1111-1-1
et L. 2121-29,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de
l’élu local,

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,

Considérant  qu’à  compter  du 1er  juin  2023,  tout  élu  local  pourra  consulter  un
référent  déontologue  chargé  de  lui  apporter  tout  conseil  utile  au  respect  des
principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local,

Considérant  que  la  Ville  a  sollicité  Monsieur  Joël  BOSCHER,  ancien  Directeur
Général des Services de Rennes Métropole puis de la Ville de Rennes,

Considérant que  Monsieur Joël BOSCHER, a manifesté sa volonté d’assurer cette
fonction pour les élus de la commune d’Auray,

Considérant qu’il  convient de désigner  Monsieur Joël BOSCHER  comme référent
déontologue des élus de la commune,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- DÉSIGNE Monsieur Joël BOSCHER en qualité de référent déontologue des élus de
la ville d’Auray, jusqu'à l'expiration du mandat municipal 2026-2032,.

-  PRÉCISE que  Monsieur Joël BOSCHER  assurera cette mission pour la durée du
mandat du conseil municipal,

-  FIXE l’indemnité de Monsieur Joël BOSCHER à hauteur de 70€ par dossier, brut,
sous la forme de vacation,

-  PRÉCISE qu’il  bénéficiera  d’un  remboursement  de  ses  frais  de  transport  et
d’hébergement,  dans  les  conditions  applicables  aux  personnels  de  la  fonction
publique territoriale,

-  PRÉCISE que les crédits seront inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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10- DGS - AQTA - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE POUR 
LA SPL AURAY CARNAC QUIBERON TOURISME - ASSEMBLEE SPECIALE

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

La  Commune est  actionnaire  de  la  SPL Auray  Carnac  Quiberon  Tourisme,  société
publique  locale  régie  notamment  par  l’article  L.  1531-1  du  Code  général  des
collectivités territoriales, immatriculée au RCS depuis le 6 janvier 2017.

La SPL est  administrée  par  un  Conseil  d’administration  comprenant  dix-huit  sièges
répartis comme suit :

• 12 sièges pour Auray Quiberon Terre Atlantique,
• 2 sièges pour la Commune de Quiberon,
• 2 sièges pour la Commune de Carnac,
• 1  siège  réservé  à  un  représentant  commun  de  l’assemblée  spéciale

conformément à l’article L. 1524-5 du CGCT, 
• 1 siège réservé à un représentant des professions et activités intéressées par le

tourisme sur le territoire.

Compte tenu du montant du capital qu’elle détient, la Commune ne dispose pas d’un
représentant direct au Conseil d’administration.

Elle doit donc désigner un délégué au sein de l’assemblée spéciale. Cette assemblée
spéciale  désignera  ensuite,  conformément  aux  articles  L.  1524-5  et  R.  1524-2  du
CGCT, son représentant commun au Conseil d’administration de la SPL.

La délibération doit préciser si le délégué désigné peut accepter d’autres fonctions que
celles  de  représentant  au  sein  de  l’assemblée  spéciale,  telles  que  la  fonction  de
Président  de  cette  assemblée  spéciale,  de  représentant  commun  de  l’assemblée
spéciale  au  sein  du  conseil  d’administration,  ou  de  Président  du  Conseil
d’administration.

Il  est également nécessaire de désigner le représentant de la Commune au sein de
l’assemblée générale de la SPL Auray Carnac Quiberon Tourisme.

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et en particulier des
articles L 1531-1, L. 1524-5 et R. 1524-2,

Vu les dispositions du Code de commerce,

Vu  les  statuts  et  le  règlement  de  l’assemblée  spéciale  de  la  SPL Auray  Carnac
Quiberon Tourisme,

Madame le Maire propose sa candidature 
- En tant que délégué de la Ville d’Auray au sein de l’Assemblée Spéciale
- En tant que représentant de la Ville d’Auray au sein de l’Assemblée Générale 
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation de la représentante,

-  DÉSIGNE en qualité de délégué de la Commune au sein de l’assemblée spéciale
Mme Françoise NAEL, 

-  AUTORISE ce délégué ainsi  désigné à l’assemblé spéciale  à accepter  toutes les
fonctions, dans le cadre de cette représentation, qui pourraient lui être confiées au sein
de  la  SPL Auray  Carnac  Quiberon  Tourisme  (présidence  de  l’assemblée  spéciale,
représentant commun de l’assemblée spéciale au conseil d’administration, présidence
ou  vice-présidence  du  Conseil  d’administration,  membre  titulaire  ou  suppléant  et
présidence ou vice-présidence de comités d’études ou de commissions, etc.),

- DÉSIGNE en qualité de représentant de la Commune à l’assemblée générale des
actionnaires  de  la  société  publique  locale  Auray  Carnac  Quiberon  Tourisme,  Mme
Françoise NAEL,

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  70/540



11- DGS - DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT À L’ASSOCIATION « OFS AQTA » 
- ORGANISME DE FONCIER SOLIDAIRE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le Programme Local de l’Habitat d’AQTA a été adopté à l’unanimité par délibération
n°2023DC/109 du Conseil communautaire du 29 septembre 2023 et intègre un volet
fort pour aider les ménages, jeunes actifs et familles monoparentales à se loger sur le
territoire,  en  insistant  sur  le  développement  de  dispositifs  en  matière  de  maitrise
publique  du  foncier  mais  également  du  logement  (en  accession  et  en  location).
L’objectif  est  de  faire  bénéficier  le  territoire  des  nouveaux  dispositifs  d’aides  et
d’accompagnement  destinés  aux  ménages  et  aux  opérateurs  œuvrant  dans  la
réalisation de logements, notamment de logements abordables sous le dispositif du bail
réel solidaire (BRS) consenti par l’organisme foncier solidaire (OFS).

Le BRS permet, par une dissociation du foncier et du bâti, de vendre des logements
dédiés à la résidence principale à des ménages sous conditions de ressources. L’OFS
reste propriétaire du terrain et le ménage est propriétaire du logement. La revente du
logement par le ménage est encadrée de façon à éviter la spéculation sur une très
longue durée et d’optimiser l’efficacité des aides des collectivités locales en faveur de
l’habitat. Le BRS complète ainsi les produits d’accession aidée proposés par le PLH
2023-2028 sur le territoire d’Auray Quiberon Terre Atlantique.

Par  délibération  du  Conseil  communautaire  du  5  avril  2024,  AQTA a  approuvé  la
création de l’association à but non lucratif « OFS AQTA ». 

L’OFS AQTA a obtenu l’agrément du Préfet de Région par arrêté préfectoral le 30 avril
2025.  Il  se  fixe  pour  objectif  à  moyen  terme la  réalisation  d’une  moyenne  de  100
logements/an en BRS avec une montée en charge progressive (710 logements sont
attendus en 10 ans). 

Les statuts de l’OFS AQTA, adoptés par le conseil d’administration, prévoient 3 collèges
de membres :

• Intercommunalité : 5 membres également administrateurs de l’association ;
• Communes :  1  membre  par  commune  adhérente.  Ce  collège  élit  3

administrateurs siégeant au conseil d’administration ;
• Associés : 1 membre par partenaire adhérent. Ce collège élit 1 administrateur

siégeant  au  conseil  d’administration  mais  n’est  pas  doté  à  la  création  de
l’association.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  du  1er juillet  1901  modifiée  et  ses  textes  d'application  relative  au  contrat
d’association ;

Vu les articles L.329-1 et suivants et R.329-1 et suivants du Code de l’urbanisme ;
Vu les articles L. 255-1 à L.255-19 et R.255-1 à R.255-9 du Code de la construction et
de l’habitation ;
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Vu la délibération n°2023DC/109 du Conseil  communautaire du 29 septembre 2023
adoptant le Programme Local de l'Habitat d'Auray Quiberon Terre Atlantique pour la
période 2023-2028 ;

Vu  les  délibérations  n°2022DC/059  du  Conseil  communautaire  du  24  juin  2022  et
n°2024DC/053  du  Conseil  communautaire  du  5  avril  2024  définissant  le  cadre
d’application du bail réel solidaire sur le territoire d’AQTA ;

Vu la délibération n°2024DC/054 du Conseil communautaire du 5 avril 2024 approuvant
la  création  d’un  organisme foncier  solidaire  sous  la  forme d’une association  sur  le
territoire d’AQTA ainsi que les statuts de ladite association ;

Vu les statuts de l’association OFS AQTA adoptés par son conseil d’administration le 9
juillet  2024,  modifiés  le  6  septembre  2024  et  le  19  juin  2025,  conformément  aux
dispositions légales en vigueur ;

Vu l’agrément obtenu par l’OFS AQTA par arrêté préfectoral du 30 avril 2025 ;

Vu la délibération n° D20240515_03 du Conseil Municipal du 15 mai 2024 approuvant
l’adhésion à l’association et le versement d’une cotisation annuelle fixé par l’assemblée
générale constitutive de l’OFS AQTA ;

Il est proposé de désigner Mme Guénola QUILLAY pour représenter la Ville en tant que
membre du collège "Communes" de l’OFS AQTA.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

-  DÉSIGNE un  représentant de la commune, membre du collège « Communes » de
l’OFS AQTA: Mme Guénola QUILLAY;

- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document y afférent.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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12- DGS - DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DE LA SOCIETE 
PUBLIQUE LOCALE AQTA ENERGIES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

La Commune est actionnaire de la SPL AQTA Energies, société publique locale régie
notamment  par  l’article  L.  1531-1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,
immatriculée au RCS depuis le 19 avril 2024.

La SPL est administrée par un Conseil d’administration comprenant neuf sièges répartis
comme suit :
    • 8 sièges pour Auray Quiberon Terre Atlantique,
    • 1 siège réservé à un représentant commun de l’assemblée spéciale conformément
à l’article L. 1524-5 du CGCT, 

Compte tenu du montant du capital qu’elle détient, la Commune ne dispose pas d’un
représentant direct au Conseil d’administration.

Elle doit donc désigner un délégué au sein de l’assemblée spéciale. Cette assemblée
spéciale  désignera  ensuite,  conformément  aux  articles  L.  1524-5  et  R.  1524-2  du
CGCT, son représentant commun au Conseil d’administration de la SPL.

La délibération doit préciser si le délégué désigné peut accepter d’autres fonctions que
celles  de  représentant  au  sein  de  l’assemblée  spéciale,  telles  que  la  fonction  de
Président  de  cette  assemblée  spéciale,  de  représentant  commun  de  l’assemblée
spéciale  au  sein  du  conseil  d’administration,  ou  de  Président  du  Conseil
d’administration.

Il  est également nécessaire de désigner le représentant de la Commune au sein de
l’assemblée générale de la SPL AQTA Energies.

Madame le Maire propose la désignation de :
- M. Jean-Yves MAHEO en tant que délégué au sein de l’assemblée spéciale
-  M.  Jean-Yves  MAHEO  en  tant  que  représentant  de  la  Ville  d’Auray  au  sein  de
l’Assemblée Générale

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  73/540



Le conseil municipal :

- APPROUVE la désignation d’un délégué au sein de l’assemblée spéciale de la SPL et
d’un représentant de la Ville d’Auray au sein de l’Assemblée Générale,

-  DÉSIGNE  M.  Jean-Yves  MAHEO en  tant  que  délégué  au  sein  de  l’assemblée
spéciale de la SPL et au sein de l’Assemblée Générale, 

-  AUTORISE le  délégué  ainsi  désigné  à  l’assemblée  spéciale  à  accepter  toutes
fonctions qui pourraient lui être confiées au sein de la SPL,

- AUTORISE la désignation d’un représentant à l’assemblée générale des actionnaires
de la SPL.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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13- DGS - DESIGNATION D'UN MEMBRE TITULAIRE A L'ASSOCIATION 
PAYSAGES DES MEGALITHES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

L’association Paysages des mégalithes œuvre pour la connaissance, la mise en valeur
et la préservation du patrimoine mégalithique de Carnac et du Sud Morbihan.

La candidature des paysages de mégalithes de Carnac et des rives du Morbihan au
patrimoine mondial de l’UNESCO est portée par l’association du même nom. Elle a été
fondée  en  2012  par  les  collectivités  (mairies,  intercommunalités,  département),  les
établissements  publics  d’État  concernés  (Centre  des  monuments  nationaux  et
Conservatoire  du  littoral)  et  les  associations  intéressées  par  le  patrimoine  et  le
tourisme.

L’association « Paysages de Mégalithes » rassemble 27 communes morbihannaises :
Carnac,  La Trinité-sur-Mer,  Locmariaquer,  Larmor-Baden,  Arzon, Sarzeau,  St-Gildas-
de-Rhuys,  Ile-aux-Moines,  Ile-d’Arz,  St-Pierre-Quiberon,  Quiberon,  Ile-d’Hoëdic,  Ile-
d’Houat, Le Bono, Crac’h, St-Philibert, Erdeven, Plouharnel, Belz, Etel, Ploemel, Baden,
Arradon, Séné, St-Armel, Le Hézo et Pluneret.

Sont membres associés les personnes morales qui adhères dans le but de soutenir et
être associés aux actions développées par l’association.

La ville d’Auray est membre associée.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de l’association,

Madame le Maire propose la candidature de M. Jean-Yves MAHEO. 

Vu  l’article  L.2121-21  du  CGCT,  qui  dispose  que  le  conseil  vote  au  scrutin  secret
lorsqu'il y
a lieu de procéder à une nomination sauf si le conseil décide à l'unanimité de voter à
main
levée.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants,

-  DÉSIGNE Jean-Yves  MAHEO en  tant  que  représentant  de  la  Ville  au  sein  de
l’association Paysages de Mégalithes de Carnac et du Sud Morbihan. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

14- DGS - PARC NATUREL REGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN - ELECTION DE 
DEUX DÉLÉGUÉS (UN DÉLÉGUÉ TITULAIRE ET UN DÉLÉGUÉ SUPPLÉANT) AU 
SEIN DU COMITÉ SYNDICAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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La  commune  est  membre  du  Parc  Naturel  Régional  du  Golfe  du  Morbihan  qui
comprend 34 communes.
Le  Parc  Naturel  Régional  met  en  œuvre  des  actions  en  lien  avec  ses  5  missions
définies par le Code de l’Environnement :

• la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une
gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ;

• l’aménagement du territoire, en contribuant à la définition et l’orientation des
projets d’aménagement ;

• le développement économique et social, en animant et coordonnant les
actions

• économiques et sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; les
Parcs soutiennent les entreprises respectueuses de l’environnement qui valorisent
ses ressources naturelles et humaines ;

• l’accueil, l’éducation et l’information du public. Les Parcs favorisent le contact avec
la nature, sensibilisent les habitants aux problèmes environnementaux ;

• l’expérimentation et la recherche. Les Parcs contribuent à des programmes de
recherche et ont pour mission d’initier des procédures nouvelles et des méthodes
d’actions.

Le  territoire  de  la  commune  d’Auray  est  inclus  dans  le  périmètre  du  Parc  Naturel
Régional (section « rivière d’Auray »).

Le Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan est administré par un comité syndical
composé de délégués élus par les conseils municipaux de chacune des communes
membres, à raison de 2 délégués par commune, un titulaire et un suppléant (article 6
des statuts) avec une voix délibérative par commune.

Vu les statuts du Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan,

Vu l'article L 2121-33 du CGCT portant sur la désignation des délégués du conseil
municipal au sein d'organismes extérieurs,

Vu les articles L 5211-6 et L5211-8 du CGCT qui disposent d'une part que le mandat
des délégués est lié à celui du conseil municipal, et d'autre part que l'organe délibérant
de  l'établissement  public  de coopération intercommunale se réunit  au  plus tard le
vendredi de la quatrième semaine qui suit l'élection des maires lors du renouvellement
général des conseils municipaux,

Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. La violation de  la  règle  du  secret du  scrutin
entraîne la nullité de l'élection (TA de Lyon, 13 mars 1991). Si, après deux tours de
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour
et l'élection a lieu à la majorité relative.

Madame le Maire propose la candidature de M. Bertrand VERGNE en tant que titulaire
et celle de M. Sylvain LE PARC en tant que suppléant.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- AUTORISE le vote à main levée, 

- PROCÈDE à la désignation à la majorité absolue de deux délégués, un titulaire et un
suppléant, qui siégeront au sein du comité syndical du Parc Naturel Régional du Golfe
du Morbihan.
Sont élus :

• titulaire : Bertrand VERGNE 
• suppléant : Sylvain LE PARC

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

15- DGS - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT A L'ASSEMBLEE SPECIALE ET A
L'ASSEMBLEE GENERALE DE LA COMPAGNIE DES PORTS

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles  L.1524-5 et

R.1524-3 et suivants.

La Ville d’Auray étant actionnaire de la Société Publique Locale de la Compagnie des
Ports du Morbihan, 

Madame le  Maire propose de désigner  M. Yonel  MADEC en tant  que représentant
titulaire et M. Jean-Charles KERLAU en tant que représentant suppléant au sein de
l’Assemblée  Spéciale  et  de  l’Assemblée  Générale  de  la  Compagnie  des  Ports  du
Morbihan.  

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

-  DÉSIGNE Yonel  MADEC  comme  représentant  à  l'Assemblée  spéciale  et  à
l'Assemblée générale de la société publique  locale « Compagnie des Ports du
Morbihan  »  et,  le  cas  échéant,  pour  représenter  l'assemblée  spéciale  au
Conseil d'administration et l'autoriser à exercer toutes fonctions qui pourraient
lui être confiées par le Conseil d'administration.

-  DÉSIGNE Jean-Charles  KERLAU comme  suppléant  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement lors de l'Assemblée générale.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

16- DGS - COMPAGNIE DES PORTS DU MORBIHAN - DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS AU COMITE STRATEGIQUE DU PORT DE SAINT GOUSTAN

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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Dans le cadre de la concession de gestion du port à la Compagnie des Ports du
Morbihan,  et afin d'élargir la participation de la Ville au sein de cette gestion, un
comité stratégique du port de Saint-Goustan par délibération du 14 juin 2016.

Ce Comité a notamment pour mission de participer aux décisions stratégiques du port,
de valider la cohérence entre les projets de développement de la Ville et ceux du port et
de contrôler les actions réalisées.

Il est présidé par Madame le Maire et est composé de :
• 4 membres du conseil municipal,
• 2 représentants de la Compagnie des Ports du Morbihan, à savoir le directeur

de la Compagnie des Ports (ou son représentant) et le responsable d'exploitation
du port.

Madame le Maire propose les 3 candidats(es) suivants(es) : M. Yonel MADEC, M. 
Jean-Charles KERLAU, et M. Bertrand VERGNE

La minorité propose 1 candidat : Claire MASSON

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1524-5,
R1524-3, L2121-20 et L2121-21,

Vu les statuts de la Compagnie des Ports du Morbihan,

Vu l’article L.2121-21 du CGCT, qui dispose que le conseil vote au scrutin secret
lorsqu'il y 
a lieu de procéder à une nomination sauf si le conseil décide à l'unanimité de voter à
main levée.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants,

- DÉSIGNE les représentants de la Ville au sein du Comité Stratégique du Port de
Saint- Goustan comme suit :
Yonel MADEC, M. Jean-Charles KERLAU, Bertrand VERGNE et Claire MASSON.

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents nécessaires à l'application
de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

17- DGS - CONSEIL PORTUAIRE DU PORT DEPARTEMENTAL DE SAINT-
GOUSTAN
- DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le conseil portuaire est compétent pour émettre un avis, dans les conditions prévues
sur les affaires du port qui intéressent les personnes morales et physiques concernées
par son administration, et notamment les usagers (CPM - article R623-1) ;

Le conseil portuaire est obligatoirement consulté sur les objets suivants (CPM – article
R 623-2) :

• La délimitation administrative du port et ses modifications ;
• Le budget prévisionnel du port, les décisions de fonds de concours du

concessionnaire ;
• Les tarifs et conditions d'usage des outillages, les droits de port ;
• Les avenants aux concessions et concessions nouvelles ;
• Les projets d'opérations de travaux neufs ;
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• Les sous-traités d'exploitation ;
• Les règlements particuliers de police et les dispositions permanentes relatives à la

police des surfaces encloses prévues à l'article R. 341-5 DU CPM.
• Le conseil portuaire examine la situation du port et son évolution sur les

plans économique, financier, social, technique et administratif.

Il  reçoit  toutes  observations  jugées utiles  par  le  gestionnaire  du  port  ainsi  que les
comptes rendus d'exécution des budgets de l'exercice précédent et de l'exercice en
cours.
Les  statistiques  disponibles  portant  notamment  sur  le  trafic  du  port  lui  sont
régulièrement communiquées.

La  commune y  est  représentée  en sa  qualité  de  commune sur  le  territoire  duquel
s’étend le port, elle désigne un représentant choisi obligatoirement au sein du conseil
municipal (article R 621-2 3° du CPM)

Tout membre du conseil portuaire peut se faire représenter par un suppléant désigné
dans les mêmes conditions et en même temps que les membres titulaires (article R141-
3 du CPM).

Tous les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du Président du conseil
départemental.
Le conseil municipal propose au Président du conseil départemental les noms de
ses représentants.

Madame le Maire propose les candidats(es) suivants(es) :
• Titulaire : Mme Françoise NAEL
• Suppléant : M. Yonel MADEC

Vu les dispositions du Code des ports maritimes (CPM) notamment les articles R 621-2,
R 
623-1 et R 623-2,

Vu l'article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
conseil vote au scrutin secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination sauf si le
conseil décide à l'unanimité de procéder au vote à main levée,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée ;

- DÉSIGNE les représentants du conseil municipal au sein du conseil Portuaire : 
• Titulaire : Mme Françoise NAEL
• Suppléant : M. Yonel MADEC

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

18- DGS - RESEAU DES ELUS REFERENTS SECURITE ROUTIERE
- DESIGNATION D'UN REFERENT TITULAIRE ET D'UN REFERENT SUPPLEANT

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le  réseau  des élus  référents  sécurité  routière  (ERSR)  a  pour  objectif  de  porter  et
d'animer  la  politique  locale  de  sécurité  routière,  d'être  l'interface  entre  le  domaine
politique  et  les  services  techniques  et  administratifs  ainsi  qu'un  interlocuteur  et
coordinateur  précieux pour  les mesures de formation,  prévention,  sensibilisation ou
communication régulièrement prises en matière de sécurité routière.

Mis en place en 2005 sur la base du volontariat,  il  s'est particulièrement développé
depuis  2008,  notamment  par  la  nomination  d'un  ERSR  dans  chacune  des  261
communes  du  Morbihan.  Ce  réseau  pionnier,  très  étendu,  est  reconnu  au  niveau
national pour son dynamisme et les nombreuses actions qu'il mène.

A l'occasion du renouvellement du conseil municipal, le Préfet invite le conseil municipal
à désigner parmi ses membres un référent titulaire et un référent suppléant au sein de
ce réseau.

Madame le Maire propose les candidatures de M. Charles COURTEL (titulaire) et de M.
Nathan DONIAS (suppléant).

Vu  l'article  L 2121-21  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  qui
dispose que le conseil municipal vote au scrutin secret lorsqu'il y a lieu de procéder à
une nomination sauf s'il décide à l'unanimité de procéder au vote à main levée,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée ;

- DÉSIGNE Charles COURTEL en qualité de référent titulaire et Nathan DONIAS en 
qualité   de référent suppléant au sein du réseau des élus référents sécurité routière 
(ERSR).

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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19- DGS - SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION UNIQUE (SIVU) POUR LE 
CENTRE DE SECOURS D'AURAY
- ELECTION DE DEUX DÉLÉGUÉS TITULAIRES AU SEIN DU COMITÉ SYNDICAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

La commune est membre du Syndicat intercommunal pour le centre de secours d’Auray
qui  comprend  7  communes  (Auray,  Pluneret,  Saint-Anne-d'Auray,  Crac'h,  Brec'h,
Locoal- Mendon, Ploemel).

L’objet de ce syndicat à vocation unique (SIVU) est d’assurer l’organisation et la gestion
du Centre de Secours. Il  est administré par un comité composé de 2 délégués par
commune désignés par les conseils municipaux des communes membres (article 6 des
statuts). Les statuts ne prévoient pas de délégués suppléants.

Vu les statuts du SIVU pour le centre de secours d'Auray et plus particulièrement son
article 6 « représentation des collectivités territoriales »,

Vu l'article L 2121-33 du CGCT portant sur la désignation des délégués du conseil
municipal au sein d'organismes extérieurs,

Vu les articles L 5211-6 et L5211-8 du CGCT qui disposent d'une part que le mandat
des délégués est lié à celui du conseil municipal, et d'autre part que l'organe délibérant
de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  se  réunit  au  plus  tard  le
vendredi de la quatrième semaine qui suit l'élection des maires lors du renouvellement
général des conseils municipaux,

Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. La violation de  la  règle  du  secret du  scrutin
entraîne la nullité de l'élection (TA de Lyon, 13 mars 1991). Si, après deux tours de
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour
et l'élection a lieu à la majorité relative.
Par dérogation au premier alinéa de l’article L5211-7, le conseil municipal peut décider,
à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des délégués, 

Les  candidatures  de  Mme  Françoise  NAEL  et  de  M.  Charles  COURTEL  sont
proposées.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  91/540



Le conseil municipal :

•APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des délégués,

•PROCÈDE à la désignation de deux délégués qui siégeront au sein du comité 
syndical du Syndicat intercommunal pour le centre de secours d'Auray.

•ÉLIT: Mme Françoise NAEL et M.Charles COURTEL.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

20- DGS - CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE (C.C.A.S.)
- FIXATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS
- DÉSIGNATION DES ADMINISTRATEURS ÉLUS

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le centre communal d’action sociale, C.C.A.S. est un établissement public
communal, administré par un conseil d'administration.

Composition du conseil d'administration :
Le conseil d’administration est paritaire, il est présidé de droit par le Maire.

Il comprend, en plus du Maire, en nombre égal :
- au maximum huit et au minimum quatre membres élus en son sein par le

conseil municipal ;
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- au maximum huit et au minimum quatre membres nommés par le Maire par
arrêté parmi les personnes non membres du conseil municipal.

En application des articles L 123-6 et  R 123-10 du code de l'action sociale  et  des
familles,  les membres élus par le conseil  municipal  et  les membres nommés par le
maire le sont à la suite de chaque renouvellement du conseil municipal et pour la durée
du  mandat  de  ce  conseil,  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  après  le
renouvellement du conseil municipal.

Modalités de désignation des membres nommés :
Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui
œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un
représentant  des  associations  familiales  désigné  sur  proposition  de  l'union
départementale  des  associations  familiales,  un  représentant  des  associations  de
retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations de
personnes handicapées du département.

Modalités de désignation des administrateurs élus :
En application  des  articles  R 123-7  et  suivants  du  code de  l'action  sociale  et  des
familles (CASF), les membres élus en son sein par le conseil  municipal  le sont au
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni
vote préférentiel. Le scrutin est secret (art. R 123-8 du CASF).

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une
liste de candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou
les sièges non pourvus le sont par les autres listes.

Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation sur chaque liste.

Si  plusieurs  listes  ont  le  même reste  pour  l’attribution  du  ou  des  sièges  restant  à
pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de
suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats.

Madame  le Maire invite les listes à se déclarer et propose la liste suivante :

Liste 1
1 Nathan DONIAS
2 Christelle LE MIGNANT
3 Martine MARCHAND
4 Martine JOSSELIN - LE PORT
5 Stéphanie GOUEGOUX - DEMASSARD
6 Jean-Charles KERLAU
7 Elodie JAUBERT
8 Aurélie QUEIJO

Les minorités proposent :
Liste 2
1 Monsieur Jonathan LE GUENNEC
2 Monsieur Julien BASTIDE
3 Monsieur Benoit LE ROL
4 Mme Laurence BERNARD 
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Vu le code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) notamment les articles
L123-4, L123-5, L123-6 et R123-7 à R123-15,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

• FIXE à 8 (huit) le nombre des membres élus et à 8 (huit) le nombre des
membres nommés devant siéger au conseil d’administration du C.C.A.S. ;

• ÉLIT au scrutin secret, les 8 (huit) membres élus en son sein selon les 
modalités précisées ci-dessus.

• Nathan DONIAS
• Christelle LE MIGNANT
• Martine MARCHAND
• Martine JOSSELIN - LE PORT
• Stéphanie GOUEGOUX - DEMASSARD
• Jean-Charles KERLAU
• Jonathan LE GUENNEC
• Julien BASTIDE

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

21- DGS - CORRESPONDANT DEFENSE MEMOIRE - DÉSIGNATION

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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Par  circulaires  du  26  octobre  2001,  du  18  février  2002  et  du  27  janvier  2004,  le
Ministère de la Défense a décidé que soit instauré au sein de chaque conseil municipal
une fonction de « Correspondant Défense ».

Le  rôle  du  « Correspondant  Défense  »  est  essentiellement  informatif  auprès  des
administrés.  Les correspondants  défense remplissent  une mission de sensibilisation
des concitoyens aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit
de défense dans les communes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et
militaires  du département  et  de  la  région.  Ils  s’expriment  sur  l’actualité  défense,  le
parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité.
Ses missions principales sont les suivantes :

• Il met à disposition et diffuse toute l'information nécessaire au recensement
dans sa commune;

• Il participe en qualité d'intervenant à la Journée Défense et Citoyenneté;
• Il est en contact avec les membres de la communauté éducative pour aider à la

mise en œuvre de l'enseignement de la Défense;
• Il participe aux réunions d'information avec les autorités militaires du département;
• Il informe les jeunes et ses concitoyens sur les métiers de la Défense et renseigne

sur les modalités d'accès aux emplois civils et militaires.
• Il présente à ses concitoyens les différentes voies possibles pour s'impliquer

dans les
• « activités de Défense »;
• Il appuie concrètement la sensibilisation des jeunes générations à la mémoire

des conflits;
• Il est un lien avec les associations d'anciens combattants pour prendre part aux

actions de solidarité envers les vétérans et leurs proches.

Madame le Maire propose la candidature de Monsieur Jean-Charles KERLAU.

Vu les circulaires du Ministère de la Défense du 26 octobre 2001, du 18 février 2002 et
du 27 janvier 2004,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le conseil municipal désigne en son sein à la majorité absolue et au scrutin secret
un Correspondant Défense.
Conformément à l'article L 2121-21 du CGCT, le conseil municipal peut décider,
à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation du représentant ;

•DÉSIGNE Monsieur Jean-Charles KERLAU en qualité de « Correspondant Défense ».

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

22- DGS - CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER BRETAGNE 
ATLANTIQUE - ELECTION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires a remplacé les Conseils d'Administration des établissements publics de
santé par des conseils de surveillance.

Le conseil de surveillance se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent
de la gestion des établissements publics de santé. L'agence Régionale de Santé de
Bretagne (ARS)  précise  que le  Centre  Hospitalier  de  Bretagne Atlantique  est  de  «
ressort  intercommunal  »  et  que la  Ville  d' Auray  est  représentée à  son conseil  de
surveillance.

Le décret n°2010-361 en date du 8 avril 2010, précise la composition, les modalités
de
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nomination des membres et les règles relatives à la Présidence et au fonctionnement
des conseils de surveillance.

Il précise notamment :

Composition : Art. R 6143-3 :
« -Les conseils de surveillance composés de quinze membres comprennent : 1°Au titre
des représentants des collectivités territoriales :
b) Pour les établissements publics de santé de ressort intercommunal :
[,,,] - un représentant de la principale commune d’origine des patients en nombre
d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du
siège de l’établissement principal. »
Nomination : Art. R 6143-4 1°

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont élus, en
leur sein, par les organes délibérants de ces collectivités ou de leurs groupements [,,,] »

Madame le Maire propose sa candidature.

Vu la loi du 21 juillet 2009 et le décret n°2010 – 361 en date du 8 avril 2010,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le conseil municipal est invité à élire son représentant au conseil de surveillance du
Centre Hospitalier de Bretagne Atlantique au scrutin secret et à la majorité absolue.

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation du représentant ;

-  DÉSIGNE Madame Françoise NAEL, Maire, en qualité de représentant du conseil
municipal au conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Bretagne Atlantique.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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23- DGS - ELECTIONS DE 5 DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES 
CONSEILS D'ECOLES - ECOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES PUBLIQUES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Quatre écoles maternelles publiques (Les Rives du Loch - Saint Goustan, Eric Tabarly
et Joseph Rollo) ainsi que trois écoles élémentaires publiques (Les Rives du Loch , Eric
Tabarly et Joseph Rollo) sont implantées sur le territoire communal.

Le groupe scolaire des Rives du Loch regroupe l'école maternelle et l'école élémentaire
des Rives du Loch, aussi il n'y a qu'un seul conseil d'école pour l'école primaire des
Rives du Loch.

L’école  primaire  publique  Joseph  Rollo  regroupe  l’école  maternelle  et  l’école
élémentaire Joseph Rollo, aussi il n'y a qu'un seul conseil d'école pour l'école primaire
Joseph Rollo.

Conformément à l'article D 411-1 du Code de l’Éducation, la commune est représentée
au
sein  des  conseils  d'écoles  des  écoles  publiques  de  la  ville  par  le  Maire  ou  son
représentant et un conseiller municipal désigné par le conseil municipal. Le conseil
d'école est constitué pour une année et siège valablement jusqu'à l'intervention du
renouvellement  de  ses  membres.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  et
obligatoirement  dans  les  quinze  jours  suivant  la  proclamation  des  résultats  des
élections, sur un ordre du jour adressé au moins huit jours avant la date des réunions
aux membres du conseil.

Les attributions les plus importantes des conseil d’écoles sont :
• Voter le règlement intérieur de l'école ;
• Établir le projet d'organisation pédagogique de la semaine scolaire ;
• Dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à laquelle il est associé, donner

tous avis et présenter toutes suggestions sur le fonctionnement de l'école et sur
toutes les questions intéressant la vie de l'école ;

• Statuer sur proposition des équipes pédagogiques pour ce qui concerne la partie
pédagogique du projet d'école ;

• En fonction de ces éléments, adopter le projet d'école ;
• Donner  son  accord  pour  l'organisation  d'activités  complémentaires  éducatives,

sportives et culturelles prévues par l'article L.216-1 du Code de l'Education et sur
le programme d'actions établi par le conseil école-collège prévu par l'article L.401-
4 du Code de l'Education ;

• Etre consulté  par  le  Maire  sur  l'utilisation des locaux scolaires en dehors des
heures d'ouverture  de l'école,  conformément  à  l'article  L.  212-15  du Code  de
l'Education.

Madame le  Maire propose la  candidature de Mme Charlotte  LE CORVAISIER pour
siéger au sein des conseils d’école :

• école primaire des Rives du Loch
• école maternelle Les Rives du Loch - Saint Goustan
• école élémentaire Eric Tabarly
• école maternelle Eric Tabarly
• école primaire Joseph Rollo
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Vu le décret n° 2013-983 du 4 novembre 2013,
Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Le  conseil  municipal  est  invité  à  procéder  à  l’élection  d’un  représentant  par  conseil
d’école. En conséquence, il y a lieu de procéder aux désignations précitées , au scrutin
secret et à la majorité absolue. Conformément à l'article L 2121-21 du CGCT, le conseil
municipal  peut  décider,  à  l'unanimité,  de  ne  pas  procéder  au  scrutin  secret  à  cette
désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des 5 représentants;

 - ÉLIT Madame Charlotte LE CORVAISIER pour siéger au sein des conseils d'écoles 
suivants :

• école primaire des Rives du Loch 
• école maternelle Les Rives du Loch - Saint Goustan
• école élémentaire Eric Tabarly 
• école maternelle Eric Tabarly 
• école primaire Joseph Rollo 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

24- DGS - ELECTION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES 
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVE DU 1ER DEGRE - O.G.E.C. ÉCOLE 
PRIVÉE "GABRIEL DESHAYES", O.G.E.C. ÉCOLE "SAINTE THÉRÈSE" ET A.E.P 
"DIWAN"

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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Les établissements d’enseignement privé Gabriel Deshayes, Sainte Thérèse et Diwan,
présents  sur  le  territoire  communal,  ont  passé  chacun  un  contrat  d’association  à
l’enseignement  public  avec  l’Etat.  En  conséquence, la  commune  participe  aux
dépenses de fonctionnement de ces établissements.

L’article L 442-8 du Code de l’Education prévoit qu’un représentant de la commune,
siège de l’établissement et qui contribue aux dépenses de fonctionnement des classes,
participe aux réunions de l’organe de l’établissement compétent pour délibérer sur le
budget des classes sous contrat.

Le conseil  municipal  est invité à désigner à la majorité absolue et  à bulletin secret
conformément  à  l’article  L2121-21 du Code général  des collectivités  territoriales  un
représentant par organisme pour participer aux réunions des organismes gestionnaires
suivants :

• l’O.G.E.C. (organisme de gestion des établissements catholiques) « école privée
Gabriel Deshayes »;

• l’O.G.E.C. (organisme de gestion des établissement catholiques) « Ecole privée
Sainte- Thérèse »;

• l’Association d’Education Populaire « Ecole Diwan d’Auray ».

Madame le Maire propose la candidature de Madame Charlotte LE CORVAISIER pour
siéger  au sein de l'OGEC (Organisme de Gestion de l’Enseignement Catholique) «
Gabriel  DESHAYES  »,  de  l'OGEC  «  Sainte-Thérèse  »  et  de  l'AEP  (Association
d'Education Populaire) « DIWAN ».

Vu l'article L 442-8 du Code de l'Education,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Conformément à l'article L 2121-21 du CGCT, le conseil municipal peut décider,
à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le  principe  du  vote  à  main  levée  pour  la  désignation  des  trois
représentants ;

- ÉLIT Madame Charlotte LE CORVAISIER pour siéger au sein de
-  l'OGEC  (Organisme  de  Gestion  de  l’Enseignement  Catholique)  «  Gabriel

DESHAYES »,
- l'OGEC « Sainte-Thérèse »
- l'AEP (Association d'Education Populaire) « DIWAN ».
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

25- DGS - CONSEIL D'ADMINISTRATION DU COLLEGE PUBLIC LE VERGER - 
ELECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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Conformément aux dispositions du décret n° 2011-1716 du 1er décembre 2011 relatif à
l'organisation et au fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement
et notamment son article R421 – 16 du Code de l'Education qui s'applique aux collèges
accueillant moins de 600 élèves, le conseil d'administration des collèges et des lycées
comprend deux représentants  de  la  commune siège de l'établissement  ou,  lorsqu'il
existe un groupement de communes, un représentant du groupement de communes et
un représentant de la commune siège.

La commune d'Auray étant membre du groupement de communes « Auray Quiberon
Terre Atlantique », le nombre de représentants équivaut à un titulaire et un suppléant.

L’assemblée  sera  invitée  à  désigner  en  son  sein,  un  représentant  titulaire  et  un
représentant suppléant à bulletin secret, conformément à l’article L 2121-21 du Code
Général des Collectivités Territoriales. Si aucun candidat n’obtient la majorité absolue
après deux tours de scrutin secret, il  sera procédé à un troisième tour de scrutin et
l’élection aura lieu à la majorité relative.

Madame le Maire propose les candidatures suivantes : Mme Charlotte LE CORVAISIER
(titulaire), M. Régis GARGASSON (suppléant).

Vu le décret n° 2011-1716 du 1er décembre 2011,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Conformément  à  l'article  L 2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants ;

- ÉLIT les représentants suivants pour siéger au sein du conseil d'administration 
du collège Le Verger.

• Mme Charlotte LE CORVAISIER (titulaire),
• M. Régis GARGASSON (suppléant).
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

26- DGS - CONSEIL D'ADMINISTRATION DU LYCEE PUBLIC BENJAMIN 
FRANKLIN - ELECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Conformément aux dispositions du décret n° 2011-1716 du 1er décembre 2011 relatif à
l'organisation et au fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement
et notamment son article R421 – 14 du Code de l’Éducation, le conseil d'administration
des collèges et des lycées de plus de 600 élèves comprend trois représentants de la
commune siège de l'établissement ou, lorsqu'il existe un groupement de communes, un
représentant  du  groupement  de  communes  et  deux  représentants  de  la  commune
siège.

La commune d'Auray étant membre du groupement de communes « Auray Quiberon
Terre Atlantique »,  le nombre de ses représentants équivaut à deux titulaires et
deux suppléants.

L’assemblée sera invitée à désigner en son sein, deux représentants titulaires et deux
représentants suppléants à bulletin secret, conformément à l’article L 2121-21 du Code
Général des Collectivités Territoriales. Si aucun candidat n’obtient la majorité absolue
après deux tours de scrutin secret, il  sera procédé à un troisième tour de scrutin et
l’élection aura lieu à la majorité relative.

Madame le Maire propose les candidats(es) suivants(es) :

Titulaires Suppléants

Mme Charlotte LE CORVAISIER M. Régis GARGASSON

  M. Nathan DONIAS Mme Martine JOSSELIN-LE PORT

Vu le décret n° 2011 - 1716 du 1er décembre 2011,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Conformément  à  l'article  L 2121-21  du CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants ;

- ÉLIT deux représentants titulaires et deux représentants suppléants au sein du 
Conseil d' Administration du lycée public Benjamin Franklin comme suit :

Titulaires Suppléants

Mme Charlotte LE CORVAISIER M. Régis GARGASSON

  M. Nathan DONIAS Mme Martine JOSSELIN-LE PORT

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

27- DGS - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU CENTRE SOCIAL « LA CABANATOUS »

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Les missions du conseil d’administration sont les suivantes : 
• Porter le projet social, fixer les orientations stratégiques.
• S'assurer des conditions de la participation des habitant·es.
• Formaliser le cadre de fonctionnement de l'association et le faire respecter.
• Statuer sur la politique de financement de l'association en lien avec le projet

social.
• Assurer la fonction employeur.
• Mobiliser  autour  du  projet  et  établir  une  politique  de  partenariat  local  et

institutionnel. 
• Créer du lien entre les groupes projets et commissions.

Des membres de droit (sans droit  de vote) s'y voient proposer des sièges (1siège /
membre de droit) : la Ville d'Auray (élu·e) et la CAF du Morbihan.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

-  DÉSIGNE  comme représentants de la ville au sein du conseil  d’administration du
centre social « La Cabanatous » :

- représentant titulaire : M. Nathan DONIAS

- représentant suppléant : M. Charles COURTEL

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

28- DGS - MORBIHAN HABITAT - ELECTION D'UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL 
MUNICIPAL POUR SIÉGER AU SEIN DE L'ASSEMBLÉE SPÉCIALE DES 
COLLECTIVITÉS ACTIONNAIRES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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La commune d’Auray participe au capital de MORBIHAN HABITAT.

Conformément à l’article L1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGT),
toute  collectivité territoriale  ou  groupement  de  collectivités territoriales  actionnaire  a
droit à un représentant au conseil d’administration, désigné en son sein par l’assemblée
délibérante concernée.

Le nombre de membres du conseil d’administration de  Morbihan  Habitat  ne
permettant pas la  représentation  directe  des  collectivités  ou  de  leur  groupement,
ayant une participation réduite au capital, en raison de leur nombre, ils sont réunis en
assemblée  spéciale,  un  siège au moins leur étant réservé.  L’assemblée spéciale
désigne ensuite parmi les élus de ces collectivités ou groupement les 2 représentants
communs qui siégeront au conseil d’administration.

Par ailleurs, l’article 18 des statuts de Morbihan Habitat révoit la fin du mandat des
représentants des collectivités ou de leur groupement avec celui de l’assemblée qui les
a désignés.
Dans ces conditions, suite aux récentes élections municipales, il convient de désigner
de nouveau le  représentant  de la  ville  d’Auray à l’assemblée spéciale  de Morbihan
Habitat , ainsi qu’à son assemblée générale des actionnaires.

Considérant la fin des mandats du représentant de la collectivité à l’assemblée spéciale
de Morbihan Habitat, ainsi qu’à son assemblée générale des actionnaires, en vertu de
l’article 18 des statuts de Morbihan Habitat.

Vu l’article  L1524-5 du CGCT relatif  à  la représentation des communes ou de leur
groupement au sein du conseil d’administration des sociétés dont ils sont actionnaires.

Le conseil municipal est invité à désigner ce représentant à la majorité absolue des
suffrages exprimés et au scrutin secret. Conformément à l'article L.2121-21 du CGCT,
le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à
cette désignation.

Madame le Maire propose la candidature de M. Marc BELZ.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation du délégué ;

- DÉSIGNE M. Marc BELZ pour siéger au sein de l'assemblée spéciale de la SEM;

-  AUTORISE M.  Marc BELZ  à assurer,  le  cas échéant,  la  fonction d’administrateur
désigné par l’assemblée spéciale et de représenter la commune d’Auray au sein des
assemblées générales.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

29- DGS - MORBIHAN ENERGIES - DESIGNATION DE DEUX REPRESENTANTS 
TITULAIRES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

La commune est membre de Morbihan Energies.
Le Syndicat d’énergies est le partenaire privilégié des élus du Morbihan. Il répond aux
demandes d´assistance et de conseils.

Il intervient au quotidien sur le territoire départemental. Au service des communes qu’il
représente,  il  assure  à  leurs  demandes  des  missions  de  maîtrise  d’ouvrage  et  de
maîtrise d´oeuvre sur l´ensemble du département.

Propriétaire des réseaux d’électricité à basse et moyenne tension, le Syndicat organise,
dans la continuité, le service public de la fourniture et de la distribution d’électricité.
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Au  nom  des  261  communes  du  Morbihan,  le  Syndicat  d´énergies  est  chargé  de
contrôler, de développer et de renforcer son réseau de distribution d’électricité dont l
´exploitation a été confiée à Enedis.

Le Syndicat réalise en éclairage public des travaux d´investissement, de rénovation ou
des opérations de diagnostic et de maintenance. Il est maître d´ouvrage délégué de 255
communes du département.

Le Syndicat est également un acteur du déploiement de la fibre optique en Morbihan. Il
intervient aussi dans le domaine des bornes de recharge pour véhicules électriques,
dans le secteur énergies renouvelables, du gaz et des réseaux de chaleur et propose la
numérisation de plans dans un système d’information géographique.

Le  Comité  est  constitué  de  54  membres  désignés  parmi  les  représentants  des
communes et communautés de communes membres du syndicat, selon une répartition
démographique et géographique établie par les statuts.

En application de l’article  43 de la  loi  "NoTRe" du 7 août  2015, le  choix  des deux
représentants doit impérativement porter sur des membres du conseil municipal. Seuls
deux représentants titulaires doivent être désignés. Aucun représentant suppléant n’est
admis.

Vu les statuts de Morbihan Energies,

Vu l'article L 2121-33 du CGCT portant sur la désignation des délégués du conseil
municipal au sein d'organismes extérieurs,

Vu  les  article  5711-1  et  suivants du  CGCT portant sur les règles applicables aux
syndicats mixtes,

Vu les articles L 5211-6 et L5211-8 du CGCT qui dispose d'une part que le mandat des
délégués est lié à celui du conseil municipal, et d'autre part que l'organe délibérant de
l'établissement public de coopération intercommunale se réunit au plus tard le vendredi
de la quatrième semaine qui suit l'élection des maires lors du renouvellement général
des conseils municipaux,

Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. La violation de  la  règle  du  secret du  scrutin
entraîne la nullité de l'élection (TA de Lyon, 13 mars 1991). Si, après deux tours de
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour
et l'élection a lieu à la majorité relative.
Par dérogation au premier alinéa de l’article L5211-7, le conseil municipal peut décider,
à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des délégués, 

Madame le Maire propose les candidatures de M. Jean-Yves MAHEO et de M. Jean-
Charles KERLAU.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des délégués,

- DÉSIGNE M. Jean-Yves MAHEO et de M. Jean-Charles KERLAU, délégués titulaires
pour siéger au sein du syndicat Morbihan Energies.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

30- DGS - COMITE CONSULTATIF PARITAIRE DES HALLES ET MARCHES - 
COMPOSITION DU COMITE - DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL 
MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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L'article L. 2143-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le
conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune.

Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil,
notamment des représentants des associations locales, particulièrement qualifiées ou
directement concernées par l'objet du comité.

Le conseil municipal en fixe la composition, sur proposition du maire, pour une durée
qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours.

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant
les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité
des associations membres du comité.  Ils  peuvent  par  ailleurs transmettre  au maire
toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été
institués.

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées
par délibération du conseil municipal.

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil
municipal.

Dans ce cadre, le conseil municipal a décidé la création d'un comité consultatif paritaire
des  Halles  et  Marchés,  le  26  septembre  1995.  L'existence  de  ce  comité  a  été
renouvelée le 29 mars 2001 puis le 2 avril 2008. Par délibération du 21 octobre 2009, le
conseil municipal en définissait la composition comme suit :

• 8 délégués du conseil municipal parmi lesquels le Maire avait désigné, par arrêté,
le président du comité ;

• 8  délégués  des  professionnels  (6  représentants  des  commerçants  non-
sédentaires de plein air – 1 représentant des commerçants exerçant leur activité
sous les halles – 1 représentant des commerçants non-sédentaires du marché bio
du jeudi).

Ce comité est une instance de concertation qui est consultée sur toutes les décisions
importantes concernant  la  vie des marchés et des halles (règlement définissant  les
droits  de  place  et  de  stationnement,  les  conditions  d’utilisation  du  domaine  public,
révision des montants des droits de place, modification de localisation ou d’horaires des
marchés, création de nouveaux marchés, règles d’attribution des emplacements).

Il convient de désigner les membres du conseil municipal qui composeront ce comité
consultatif.

Conformément à l’article L 2121-21 du CGCT, le conseil municipal peut décider,
à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du CGCT 

Madame le Maire propose les candidatures suivantes :
Patrick  GUERIN,  Sylvain  LE  PARC,  Yonel  MADEC,  Jean-Yves  MAHEO,  Charles
COURTEL, Martine JOSSELIN - LE PORT, Laurent LE CHAPELAIN, Benoit LE ROL
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants

•CONFIRME la composition du CCPHM à savoir

• 8  délégués  du  conseil  municipal  parmi  lesquels  Madame le  Maire
désignera, par arrêté, le président du comité ;

• 8 délégués des professionnels (6 représentants des commerçants non-
sédentaires de plein air – 1 représentant des commerçants exerçant leur
activité  sous  les  halles  –  1  représentant  des  commerçants  non-
sédentaires du marché bio du jeudi).

• DÉSIGNE  les délégués suivants du conseil municipal au sein du comité consultatif
paritaire des halles et marchés :

• Patrick GUERIN, 
• Sylvain LE PARC, 
• Yonel MADEC, 
• Jean-Yves MAHEO, 
• Charles COURTEL, 
• Martine JOSSELIN - LE PORT, 
• Laurent LE CHAPELAIN, 
• Benoît LE ROL

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

31- DGS - CNAS - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :
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Le Comité National d’Action Sociale pour le personnel des collectivités territoriales
(CNAS) est une association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le
siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt
Cedex.

Le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie
des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles. A cet effet, il
propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations (aides, secours, prêts
sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques-réduction…) qu’il fait évoluer chaque année
afin de répondre à leurs besoins et à leurs attentes.

La Ville a décidé d’adhérer au CNAS par délibération en date du 22 décembre 2015.

Suite  au  renouvellement  du  conseil  municipal  dans  son  ensemble,  il  convient  de
désigner membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué élu notamment pour
participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS.

Madame le Maire propose la candidature de Mme Isabelle GUIBERT-FAICHAUD.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Monsieur RENAULT

Le conseil municipal :

- DÉSIGNE Madame Isabelle GUIBERT-FAICHAUD, membre de l’organe délibérant, en
qualité  de  délégué  élu  notamment  pour  participer  à  l’assemblée  départementale
annuelle du CNAS.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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32- DGS - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
(CCSPL) - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL - 
NOMINATION DES REPRÉSENTANTS DES ASSOCIATIONS LOCALES

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que
« les communes de plus de 10 000 habitants (…) créent une Commission Consultative
des Services Publics Locaux pour l’ensemble des services publics qu’elles confient à un
tiers par convention de délégation de service public ou qu’ils exploitent en régie dotée
de l’autonomie financière ».

Cette commission comprend en plus du Maire (président) ou de son représentant :
-  des  membres  du  conseil  municipal  désignés  dans  le  respect  du  principe  de  la
représentation proportionnelle ;
- des représentants d’associations locales, nommés par le conseil municipal.
En  fonction  de  l'ordre  du  jour,  sur  proposition  du  président,  la  commission  peut
également  inviter  à  participer  à  ses  travaux  toute  personne  qualifiée,  avec  voix
consultative.

La commission examine : 
- le rapport annuel d'activités établi par le délégataire de service public  (art. L1411-3
CGCT) ;
- les rapports sur les prix et la qualité du service public d’eau potable, sur les services
d’assainissement (art. L 2224-5 CGCT) ;
- un bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière ;
- le rapport annuel d'activité établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat.(art.
L1414-14 CGCT).

La commission examine et donne un avis consultatif sur tout projet : 
-  de délégation de service public (supérieure aux seuils prévus par  l'art.  L 1411-12
CGCT),  avant  que  le  Conseil  municipal  ne  se  prononce  sur  le  principe  de  cette
délégation  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.1411-4  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
-  de création d’une régie dotée de l’autonomie financière,  avant  la  décision portant
création de régie.
-  de partenariat  avant  que le conseil  municipal  ne se prononce dans les conditions
prévues à l’article L1414-2 CGCT.

Le conseil municipal est appelé à créer la CCSPL composée en plus de son président
de :
-  6  membres  titulaires,  6  membres  suppléants  représentants  le  conseil  municipal
désigné par lui dans le respect du principe de la représentation proportionnelle
- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants représentant des associations locales
nommées par le conseil municipal.

Madame le Maire propose les candidats suivants :

Représentants du conseil municipal : 
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Titulaires Suppléants

Bertrand BERGNE Jean-Yves MAHEO

Marc BELZ Sylvain LE PARC

Isabelle GUIBERT FAICHAUD Laurent MIGNON

Yonel MADEC Christelle LE MIGNANT

Guénola QUILLAY Jean-Charles KERLAU

Claire MASSON Laurence BERNARD

Représentants des associations locales : 
- Confédération Syndicale des familles du Pays d’Auray
- UFC Que Choisir
- Eau et Rivières de Bretagne
- Bretagne Vivante
- Association des usagers de l’eau du Morbihan

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- CRÉÉ la commission consultative des services publics locaux permanente de la ville
d’Auray,

- FIXE le nombre de membres issus du conseil municipal à 6 titulaires et 6 suppléants,

- APPROUVE le principe du vote à main levée,

- DÉSIGNE les représentants du conseil municipal suivants : 

Titulaires Suppléants

Bertrand BERGNE Jean-Yves MAHEO

Marc BELZ Sylvain LE PARC

Isabelle GUIBERT FAICHAUD Laurent MIGNON

Yonel MADEC Christelle LE MIGNANT

Guénola QUILLAY Jean-Charles KERLAU

Claire MASSON Laurence BERNARD
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- DÉSIGNE les associations locales suivantes :

- Confédération Syndicale des familles du Pays d’Auray
- UFC Que Choisir
- Eau et Rivières de Bretagne
- Bretagne Vivante
- Association des usagers de l’eau du Morbihan

- DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tout document et accomplir toute
formalité nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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33- DF - ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 2026 (RBF)

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Il  est  rappelé  que,  par  délibération  du  8  juillet  2021,  la  Ville  d’Auray  a  adopté  le
référentiel budgétaire et comptable M57, applicable depuis le 1er janvier 2022.

Conformément aux dispositions de cette nomenclature, ainsi qu’aux articles du Code
général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  les  communes  de  plus  de  3  500
habitants sont tenues de se doter d’un règlement budgétaire et financier (RBF).

Ce document,  valable pour la durée du mandat municipal, formalise et précise les
règles de gestion budgétaire et comptable de la collectivité.

Le  règlement  budgétaire  et  financier  a  vocation  à  rappeler  les  normes  légales  et
réglementaires applicables, ainsi que les processus internes propres à la collectivité en
matière de préparation, d’exécution et de suivi budgétaire.

Il fixe notamment :

• les modalités d’élaboration, de vote et de modification du budget par l’organe
délibérant ; 

• les règles de gestion des autorisations de programme (AP) et des autorisations
d’engagement (AE), ainsi que des crédits de paiement (CP), dans le respect du
cadre réglementaire ; 

• les principes de gestion pluriannuelle des investissements et des engagements. 

Le règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération pourra faire
l’objet  d’adaptations  afin  de  tenir  compte  des  évolutions  législatives  et
réglementaires, ainsi que des besoins d’évolution des procédures internes de la
collectivité.

Il est précisé que ce règlement s’applique à l’ensemble des services de la collectivité et
constitue  un  document  de  référence  interne  en  matière  de  gestion  budgétaire  et
financière.

Il  est ainsi  proposé au conseil  municipal d’adopter le règlement budgétaire et
financier de la Ville d’Auray, annexé à la présente délibération, pour la durée du
mandat municipal.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ADOPTE le  règlement budgétaire et financier de la Ville d’Auray pour la durée du
mandat municipal.

- AUTORISE la diffusion du présent guide au sein de la collectivité.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

34- DF - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DU BUDGET VILLE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :
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Il est rappelé que depuis 2024 (CFU 2023), le compte financier unique (CFU) est la
nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens.

Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l’ordonnateur et le
compte  de  gestion  produit  par  le  comptable  public,  constitue  une  mesure  de
simplification  qui  permet  de  favoriser  la  transparence  et  la  lisibilité  de  l’information
financière.

Le Conseil municipal de la ville d’Auray va donc, via l’adoption du CFU 2025, délibérer
pour la troisième fois, sur ce nouveau document qui remplace le compte administratif et
le compte de gestion.

Il  est  également  rappelé  que conformément  à  la  réglementation  (article  L.  2121-14
CGCT), le conseil municipal doit élire son Président avant le début de la séance.

Le conseil  municipal élit ainsi  Monsieur Nathan DONIAS président,  avant le début de
l’examen du compte financier unique 2025.

Dans ce cas, Madame le Maire peut, même si elle n'est plus en fonction, assister à la
discussion mais elle devra se retirer au moment du vote.

Madame Guénola QUILLAY présente le CFU 2025 du Budget Ville.

Elle détaille  les  réalisations  budgétaires  2025  des  sections  de  fonctionnement  et
d’investissement, en dépenses et en recettes, présentées ci-dessous :

Vue d'ensemble du compte financier unique 2025

Le résultat net de l’exercice 2025 s’élève à  605 635,23 €, inscrit au budget 2026 au
compte 002 « Excédent de fonctionnement reporté » conformément à la délibération
d’affectation des résultats adoptée le 11 février 2026.

1 - Section de fonctionnement

1.1. Les dépenses de fonctionnement
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En  2025,  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  ont  été inscrites  à  hauteur  de
19,83 M€ et réalisées pour 18,40 M€ soit un pourcentage de réalisation de 92,8%.

Par rapport  à 2024, l’exécution des dépenses réelles de fonctionnement 2024 a ainsi
progressé de +2,1 %.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses de fonctionnement de
2022 à 2025
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1.1.1 Les charges à caractère général : 4,90 M€ (chap. 011)

Les  charges  à  caractère  général  enregistrent  un  pourcentage  de  réalisation  de
91,4 % en 2025.

Elles se sont élevées à 4,90 M€ en 2025 contre 4,81 M€ en 2024 soit une hausse de
+1,9 % entre 2024 et 2025 représentant +91 K€, qui se justifient notamment par le
déploiement du festival Meliscènes à l'échelle intercommunale, par l’augmentation de
l'activité d'Athéna liée à la Vigie, et par la tenue de la Semaine du Golfe en 2025
(biennale).

1.1.2 Les frais de personnel : 10,95 M€ (chap. 012)

La collectivité compte 191 agents titulaires et 79 agents contractuels. Les femmes
représentent 57 % de l’effectif et les hommes 43 %. En novembre 2025 la collectivité
compte  270  agents  contre  273  en  2024.  Elle  emploie  une  majorité  de  titulaires
(71%). 
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Les dépenses de personnel enregistrent un pourcentage de réalisation de 93,5 % en
2025.

En termes d’exécution, elles ont  augmenté de  +4,2% entre 2024 et 2025 soit une
hausse de 445 K€ (10,95 M€ en 2025 contre 10,51 M€ en 2024) en raison de :
• l'augmentation  des  cotisations  employeur  à  la  caisse  de  retraite  des  agents

territoriaux (+3 points) entraînant une hausse supplémentaire des charges de
personnel de 155 000 € en 2025 ;

• de l’effet  du pacte social  en année pleine pour  125 000 € (augmentation de
l’IFSE au 1er juillet 2024 et du CIA en 2025) ;

• le versement d'une indemnité de rupture conventionnelle pour 60 000 € ;
• des  renforts  de  personnel,  pour  notamment  la  police  municipale  et  la  ferme

municipale pour environ 30 000 € ;
• le GVT (Glissement vieillesse technicité qui représente environ 1% de la masse

salariale).

1.1.3 Les charges de gestion courante 2,21 M€ (chap. 65)

Les autres charges de gestion courante enregistrent un pourcentage de réalisation de
92 % en 2025.

Elles se sont élevées à 2,21 M€ en 2025 contre 2,34 M€ en 2024, soit une baisse de
- 125 K€ entre  2024  et  2025  (-5,4 %).  Cette  baisse  est  principalement  liée  à  une
subvention d’équilibre versée au CCAS en 2025 moins importante que celle versée en
2024 (630 K€ en 2025 contre 535 K€ en 2025), soit 95 K€ en moins.

Les  autres  charges de  gestion  courante  comprennent  également  le  versement  des
subventions  aux  différentes  associations  culturelles,  sportives  et  sociales  (666  K€
versés en 2025), les contributions obligatoires aux différents organismes, tels que le
SIVU des pompiers (397 K€ en 2025).

1.1.4 Les autres dépenses de fonctionnement

Le chapitre 66 enregistre le remboursement des intérêts de la dette réalisé à hauteur
de 278 K€ en 2025 conformément à l’échéancier de la dette.
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Le chapitre 67 (13 K€), relatif aux charges exceptionnelles, intègre diverses dépenses,
telles que des annulations de titres sur exercices antérieurs (comme les régularisations
du service jeunesse sur les titres émis aux familles, des régularisation d’ODP...).

Le chapitre 014 relatif aux atténuations de produit, comptabilisées pour 35 K€ en 2025,
correspondent  essentiellement  à  des  dégrèvements  de  taxe  d’habitation  sur  les
logements vacants (c’est à dire une réduction d'impôt accordée à un contribuable qui
est appliquée de façon automatique par l'administration fiscale si la situation financière
du particulier ou de l'entreprise le justifie).

Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie)  relatif  notamment  aux  dotations  aux  amortissements,  c’est  à  dire  de
l’amortissement annuel des biens acquis par la collectivité (dont le montant est porté en
parallèle au chapitre 040 en recettes d’investissement). Le montant 2025 s’est élevé à
1,11 M€.

1.2 - Les recettes de fonctionnement

En 2025, les recettes réelles de fonctionnement ont été prévues à hauteur de 24,27 M€
et réalisées pour 24,40 M€ soit un pourcentage de réalisation de 100,5 %.

Les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté de  +8 % entre 2024 et 2025,
principalement en raison de l’encaissement du solde de l’indemnité du sinistre du tennis
club en 2025 (solde encaissé de 2,86 M€ au chapitre 75 des autres produits de gestion
courante).
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Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes de fonctionnement de
2022 à 2025

1.2.1 Les  produits des services, du domaine et des ventes diverses 1,59
M€ (chap. 70)

Les produits des services et du domaine s’élèvent à 1,59 M€ en 2025 contre 1,84 M€
en 2024, soit une baisse des recettes de -254 K€ (-13,8%) qui se justifie principalement
par :

-  une  baisse  de  100  K€  liée  aux  droits  de  place  (marché  des  Halles  et  marchés
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extérieurs),  car depuis 2025, les occupations du domaine public par les commerçants
sont considérées en M57 comme un produit fiscal et doivent être comptabilisées au
chapitre 731 « Fiscalité locale » au lieu du chapitre 70.
-  une baisse de 40 K€ des recettes des accueils  de loisir  et  de garderie  en raison
notamment de la fermeture du site du Penher.
- une baisse de 20 K€ des recettes de la billetterie Athéna.
- une baisse de 40 K€ concernant les refacturations en fin d’année entre le budget de la
ville  et  celui  du  CCAS  (arrêt  de  la  refacturation  du  poste  de  chargée  de  mission
alimentation).
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Ce chapitre intègre également les recettes liées à la Vigie en lien avec le partenariat
renouvelé  avec  La  Trinité-sur-mer ;  à  la  tarification  de  l’école  de  musique ;  à  la
tarification de l'accueil de loisirs enfance Arlequin (mercredis et vacances scolaires) et
aux séjours organisés   ; à la tarification de la restauration scolaire ; aux redevances
d’occupation du domaines public pour les terrasses des cafés, bars et restaurants ; aux
remboursements entre  les  budgets en fin d’année pour le personnel et les fournitures
affectés au CCAS et aux budgets annexes.

1.2.2 Les impôts et taxes : 15,04 M€ (chap. 731 et 73)

Le produit issu des impôts et taxes perçu par la commune représente environ 70 % des
recettes réelles de fonctionnement (hors indemnité exceptionnelle du tennis club en
2025). 

Le produit s’est élevé à 15,04 M€ en 2025 contre 15,10 M€ en 2024, soit  une légère
baisse de -0,9 %. Si le produit fiscal (taxes foncière et taxe d’habitation) est en légère
augmentation entre 2024 (11,24 M€) et 2025 (11,27 M€) en raison de la dynamique
automatique  des  bases,  la  baisse  est  liée  à  la  diminution  de  l’attribution  de
compensation versée annuellement par AQTA, qui passe de 2,17 M€ en 2024 à 1,99
M€ en 2025 en raison de la mutualisation des systèmes d’information.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes fiscales de 2021 à 2025
avec le BP 2026

1.2.3 Les dotations et participations : 4,44 M€ (chap. 74)
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Les dotations perçues par la commune ont été comptabilisées à hauteur de 4,44 M€ en
2025 contre 4,14 M€ en 2024 soit une augmentation de 7,1 % (+292 K€), en raison :
- d’un soutien financier d’AQTA plus important sur le festival Méliscènes (+75 K€)  en
raison du développement du festival sur les 24 communes.
- d’une augmentation de 50 K€ des allocations compensatrices versées par l’Etat au
titre des exonérations qu’il a décidées.
- du Fonds national de prévention qui a été versé sur 3 exercices : 75 K€ en 2023, 75
K€ en 2024 et solde de 150 K€ en 2025 (donc +75 K€ par rapport à 2024).

Le chapitre 74 comptabilise également la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)
versée par l’État, qui s’est élevée à 2,86 M€ en 2025 contre 2,80 M€ en 2024. Elle est
donc restée relativement stable entre 2024 et 2025.

Pour mémoire, la DGF se décompose en 3 parties, la dotation forfaitaire et 2 dotations
de péréquation, la DSU (Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale) et la
DNP (Dotation nationale de péréquation).

Quant  aux  autres  dotations  encaissées  en  2025,  il  s’agit  de  recettes  liées  aux
subventions de la Région (pour le festival Méliscènes, l’utilisation des gymnases par le
lycée Franklin...) et du Département (pour le fonctionnement du Centre de Loisirs, pour
le soutien de différents projets artistiques et culturels, l’utilisation des gymnases par le
collège Le Verger). La Ville perçoit en outre, des recettes liées aux versements par des
communes, pour des élèves non Alréens, mais scolarisés dans des établissements de
la ville.

1.2.4 Les autres recettes de fonctionnement

Le chapitre 75 : 3,16 M€ en 2025 contre 314 K€ en 2024.
Ce  chapitre  comprend  l’ensemble  des  recettes  issues  des  loyers  perçus  par  la
Ville (environ  240 K€)  :  Trésor  Public  (DGFIP)  ;  Inspection  académique,  Argonaute
(espace  de  travail  partagé  dit  Coworking  dédié  aux  indépendants  et  aux  artistes),
Compagnie des ports du Morbihan, Mission locale du Pays d’Auray, Sauvegarde 56
(Ferme du Printemps)…

La ville  perçoit  aussi  des  recettes  locatives  pour  d’autres  locaux  (environ  50  K€) :
Location Athéna, location Ker Yvonnick, location de salles aux associations, location de
salles aux écoles privées et publiques.
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Ce chapitre intègre également les remboursements par les assurances des sinistres
déclarés et diverses menues recettes, telles que les badges d’accès au quai de Saint
Goustan.

L’augmentation très importante constatée entre 2024 (314 K€) et 2025 (3,16 M€)
s’explique par le caractère exceptionnel des recettes enregistrées en 2025. En
effet, ce chapitre inclut en 2025 l’indemnité d’assurance versée dans le cadre du
sinistre du tennis-club pour un montant de 2,86 M€.

Pour rappel, la Ville a perçu un total d’indemnité assurantielle de 3 448 562 €, 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  164/540



De ce montant a été déduit directement les honoraires d'expert pris en charge par la
SMACL pour un montant de 85 850 €, soit un montant net à percevoir par la ville de 3
362 712,53 € qui a été perçu de la façon suivante : 
2022 : 500 000 € (acompte)
2025 : 2 862 712,53 € (solde)

Le chapitre 77 des produits exceptionnels comptabilise les recettes liées à la cession
de  certains  biens  mobiliers  (matériels  techniques)  et  immobiliers.  Le  montant  2025
s’établit à 57 K€ contre 926 K€ en 2024 car en 2024 il y a eu la cession exceptionnelle
du presbytère pour un montant de 894 K€ (frais de notaire compris).

Les recettes du chapitre 013 sont liées au remboursement des indemnités journalières
par les assurances, elles s’établissent à 103 K€ en 2025.

Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie) pour enregistrer les opérations réalisées en régie, soit un montant de 286 K€
en 2025.

2 - Section d’investissement

2.1 Les dépenses d’investissement

En 2025, les dépenses réelles d'investissement étaient prévues à hauteur de 15,09 M€
et ont été réalisées pour  12,50 M€ (contre 9,41 M€ en 2024), soit un pourcentage de
réalisation de 83 %.

La section d’investissement comptabilise des dépenses telles que :
-  le  remboursement  du  capital  de  l’emprunt pour  2,61  M€  (dont  1  M€  pour  un
Remboursement anticipé temporaire (RAT) effectué en 2025 en année pleine).

-  le  versement  de  subventions  d’investissement  pour  6  K€. Il  s’agit  de  petites
subventions d’équipement versées en faveur de diverses associations (ex : matériels de
musique)

- des opérations d’ordre, d’une part pour les opérations gérées en régie (286 K€), et
d’autre part pour les opérations d’intégration des frais d’études suivis de travaux (744
K€).

Elle enregistre également les dépenses liées aux projets d’équipement réalisées
pour un montant de 9,8 M€ en 2025 (contre 6,5 M€ en 2024), pour un budget voté de
12,4 M€ (y compris les restes à réaliser), soit un pourcentage de réalisation de 80 %.
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Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses d’investissement 
de 2021 à 2025
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En 2025, les principales opérations d’équipement réalisées ont été les suivantes :

• Complexe sportif la Forêt

.  2,73  M€ en  2025 pour  la  finalisation  du  projet  d’extension  et  de  rénovation  du
complexe sportif la Forêt.
La durée des travaux était de 24 mois et ils se sont achevés en début d’année 2026.

. Coût définitif du projet : 5,51 M€ HT soit 6,61 M€ TTC.

• Rénovation définitive de l’Eglise Saint Gildas

. 378 K€ en 2025 pour la finalisation du projet de rénovation définitif de l’Eglise Saint
Gildas.
La durée des travaux était de 13 mois et ils se sont achevés en novembre 2025.

. Coût : 1,10 M€ HT soit 1,32 M€ TTC.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  167/540

https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm


• Construction d’une cuisine municipale 

. 1,31 M€ en 2025 et le solde  en 2026  pour la finalisation du projet de construction
d’une cuisine municipale Porte Océane.

La durée des travaux est de 13 mois prévue de mars 2025 à avril 2026.
. Coût : 2,74 M€ HT soit 3,28 M€ TTC.

• Dorsale vélo rond-point du Ballon / Bois Colette : 

. 234 K€ en 2025  et le solde en 2026 pour le projet de création d’une dorsale vélo
reliant le rond-point du Ballon au rond-point Bois Colette.

La durée des travaux pour la phase 1 est de  6 mois prévue d’octobre 2025 à  mars
2026.
Planning travaux :

• Tranche 1 Briand : fin 2025/début 2026
• Tranche 2 Foch : 2ème semestre 2026
• Tranche 3 Billet : 1er semestre 2027

. Coût : 1,13 M€ HT soit 1,36 M€ TTC.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  168/540

https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm


• Rénovation énergétique du Centre culturel Athéna

. 454 K€ en 2025 et 1,76 M€ en 2026 pour la phase 1 du projet de rénovation du centre
culturel Athéna.

Les travaux de la phase 1 débuteront en juin 2026 pour une durée de 11 mois.
. Coût : 3,36 M€ HT soit 4,03 M€ TTC.

Au-delà du coût des travaux, les dépenses liées à la phase 1 comprennent également :
– Honoraires maîtrise d’œuvre : 501 408 € HT (601 689 € TTC)
– AMOA (ETYO) : 51 675 € HT (62 010 € TTC)
– Signalétique : 21 000 € HT (25 200 € TTC)
– Réaménagement des locaux : 64 000 € HT (76 800 € TTC)
– Frais divers (indemnisation des candidats) et imprévus : 230 000 € HT (276 000 €
TTC)

Il est rappelé qu’il a déjà été attribué 1 480 467 € de subventions pour le projet de
rénovation et d’extension du centre culturel Athéna (Etat, Région  et Communauté de
communes AQTA) et que la ville poursuit sa recherche de financement,  en particulier
auprès du Département.

• Reconstruction du tennis-club

. 1,59 M€ en 2025 et 1,45 M€ en 2026 pour le projet de reconstruction du Tennis club

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  169/540

https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm
https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm


suite à l’incendie qui l’a détruit en partie le 6 février 2022.

Les travaux de la phase 1 sont prévus de mars 2025 à janvier 2026, et ceux de la
phase 2 de mars 2026 à janvier 2027.
Il est également prévu une enveloppe de 300 K€ en 2027 pour les travaux des espaces
extérieurs.
. Coût projet : 4,29 M€ HT soit 5,15 M€ TTC

• Sécurisation de l’ouvrage d’art Anne de Bretagne

. 574 K€ € en 2025 pour le projet de sécurisation du Pont Anne de Bretagne, avec un
report du solde des crédits de 2025 à 2026.

Les travaux ont débuté en septembre 2025 pour une durée de 6 mois.
. Coût projet : 525 K€ HT soit 630 K€ TTC

• Acquisition et rénovation du bâtiment de l’Hôtel Dieu et aménagement de la
cour annexe

.  233 K€ en 2025 pour l’acquisition du rez-de-chaussée de l’Hôtel Dieu et 320 K€ en
2026 la rénovation du bâtiment, l’aménagement de la cour annexe, et les travaux de la
Chapelle Ste Hélène.

Les travaux devraient débuter au cours du 1er semestre 2026.
. Coût projet : 492 K€ HT soit 590 K€ TTC
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Outre ces dépenses par projet, il a également été réalisé en 2025 :

. 227 K€ pour l’élaboration d’un SDIE (schéma directeur immobilier) multi-enjeux pour la
ville d’Auray.
.  121  K€ pour  des  travaux  à  la  Ferme  municipale :  aménagement  du  parking
extérieur,  travaux  de  système  d’irrigation,  travaux  de  maçonnerie  sur  le  bâtiment,
acquisition d’un tracteur et de divers matériels.
.  165  K€ pour  la  cybersécurité  et  les  réseaux  informatiques  de  la  Ville,  le
renouvellement des licences, et l’acquisition de matériels informatiques (PC, copieurs,
ordinateurs portables).
.  287  K€ pour  l’acquisition  de  matériels  roulants (balayeuse 220  K€,  véhicule
électrique 39 K€, Fourgon Trafic 21 K€)
. 367 K€ pour divers travaux de voirie comprenant le marché à bons de commande
voirie, les travaux d’entretien récurrents des quais de Saint-Goustan et divers mobilier
urbain.
.  221 K€ pour divers travaux, tels que la végétalisation des écoles Rollo et Tabarly,
l’étude de faisabilité pour l’aménagement des offices des écoles Rollo, Tabarly et du
Loch, et divers matériels et mobiliers en faveur des écoles.
.  445 K€  pour divers travaux dans les bâtiments publics (mise en place de vidéos
projecteurs dans les salles de réunion, travaux de réfection de la cité administrative du
Penher pour l’accueil de la CAF et de la CPAM qui ont intégrés les locaux en début
d’année  2026,  modernisation  de  l’ascenseur  de  l’hôtel  de  ville,  acquisition  de
conteneurs  pour  les  quartiers  en  transition  (QET)  qui  prévoit  l’aménagement  de
l’espace guinguette au Bel Air et la création d’un jardin nourricier au Gumenen, etc.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  171/540



2.2 Les recettes d’investissement

En 2025, les recettes réelles d'investissement étaient prévues à hauteur de 10,89 M€ et
ont été réalisées pour 8,15 M€, soit un pourcentage de réalisation de 75 %.

La  section  d’investissement  comptabilise  des  recettes  telles  que  le  Fonds  de
Compensation de la TVA (FCTVA) pour 1,00 M€ en 2025 (ce fonds est versé par l’Etat
en  fonction  d’un  taux  appliqué  au montant  des  travaux  réalisés),  la  taxe
d’aménagement  pour 34  K€ (encaissée  à  l'occasion  d'opérations  de  constructions
immobilières) ; du produit des amendes de police pour 197,5 K€ (qui pour mémoire, doit
être affecté par la commune à des opérations d’amélioration des transports),  et d’une
participation exceptionnelle de 65  K€ de la CAF et de la CPAM pour le remboursement
des travaux effectués à la Cité administrative.

Il est précisé que la recette d’investissement figurant au chapitre 16-Emprunts pour 1
M€, ne correspond pas à un emprunt contracté par la ville en 2025.  Il  s’agit  d’une
opération de Remboursement anticipé temporaire (RAT) que la ville a effectué sur 12
mois en 2025. Elle a remboursé de façon temporaire le capital restant dû sur l’un de ses
emprunts auprès de l’établissement bancaire, ce qui lui a permis de faire une économie
d’environ 40 K€ en fonctionnement sur les intérêts de cet emprunt. En fin d’année le
capital est restitué à la ville, ce qui génère une écriture de recette d’investissement.

Concernant  les  subventions  liées  aux  projets  d’équipement,  la  ville  a  encaissé  un
montant de subventions de 2 248 080 € en 2025, car la majeure partie des projets étant
achevée, une grande partie des subventions liées aux projets ont été exigibles auprès
des différents financeurs en 2025.
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Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes d’investissement de
 2022 à 2025
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2.3 Les principaux ratios (source DGCL)

• Le taux d’endettement 

Le taux d'endettement d'une collectivité mesure la charge de sa dette relativement à sa
richesse.

Formule : Taux d'endettement = Dette / Recettes réelles de fonctionnement.

Au 31 décembre 2025, le taux d’endettement de la commune est de 45,3 %.
La moyenne nationale pour les communes de la même strate (entre 10 000 et 20 000
habitants) est de 56,7 %.

• La capacité de désendettement

La  capacité  de  désendettement  mesure  le  nombre  d’années  nécessaires  à  la
collectivité pour apurer l’ensemble de sa dette, en mobilisant son épargne annuelle.

Au  31  décembre  2025,  la  capacité  de  désendettement  de  la  commune  est  de  2
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années.

Avec le nouvel emprunt prévu en 2026, elle devrait atteindre 6 années.

Les seuils de référence généralement admis sont les suivants :
• Moins de 8 années : situation financière saine ;
• Entre 8 et 11 années : situation correcte, mais nécessitant une vigilance ;
• Entre 12 et 15 années : situation dangereuse ;
• Au-delà de 15 années : situation critique.

Formule : Capacité de désendettement = Dette / Épargne brute

• Le taux de rigidité :  

Au  31  décembre  2025,  les  dépenses  de  personnel représentent  59,5  % des
dépenses réelles de fonctionnement.

Ce ratio est qualifié de  taux de rigidité, car il correspond à des dépenses largement
incompressibles pour la commune, indépendamment de l’évolution de sa population.

Formule : Dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement

La moyenne nationale des communes de même strate démographique (entre 10 000 et
20 000 habitants) s’établit à 59,2 %.

Il est également souligné que le recours important au personnel en régie permet à la
Ville de limiter le coût des prestations d'entretien des bâtiments, lesquelles seraient plus
onéreuses si elles étaient externalisées.

• Le CAF nette (Capacité d’autofinancement nette) :  

Formule : CAF nette = Recettes réelles - Dépenses réelles - remboursement du capital
de la dette

La CAF nette  est  un indicateur  de  gestion qui  mesure,  exercice  après exercice,  la
capacité de la collectivité à dégager,  au sein de sa section de fonctionnement,  des
ressources  propres  permettant  de  financer  ses  dépenses  d’équipement  après
remboursement du capital de la dette.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  175/540

https://www.vie-publique.fr/loi/288878-loi-du-1er-aout-2023-programmation-militaire-2024-2030-lpm


Sa dégradation constitue un signal d’alerte sur la situation financière de la collectivité.

A l’inverse, une CAF nette positive traduit une bonne santé financière.

Points d’attention :
• Recette exceptionnelle en 2025 liée au sinistre du tennis club d’Auray :

La Ville a perçu en 2025 une recette exceptionnelle de fonctionnement de  2,86 M€,
correspondant au solde de l’indemnité versée par l’assureur dans le cadre du sinistre
du tennis-club.

Cette recette a fortement influencé la CAF nette 2025 qui s’établit à 4 554 428 € pour
2025.

Sans cette recette exceptionnelle, la CAF nette 2025 aurait été de 1 691 715 €

Pour  mémoire  concernant  le  versement  de  l'indemnité  assurantielle  versée  par  la
SMACL (compte 75888) :
Total  indemnité  :  3  448  562,53  €. De  ce  montant  a  été  déduit  directement  les
honoraires d'expert pris en charge par la SMACL pour un montant de 85 850 €, soit un
montant net à percevoir par la ville d’Auray de 3 362 712,53 € qui a été encaissé de la
façon suivante : 

2022 : 500 000 €
2025 : 2 862 712,53 €

3 La structure de la dette

Au 31 décembre 2025, la commune dispose de 15 emprunts en cours, dont 12 à taux
fixe et 3 à taux variable, pour un encours total de 11,05 M€.

Encours de la dette au 31/12/2025
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Par type de taux

Par établissement bancaire
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Il est enfin précisé que les dispositions introduites par la Loi NOTRe du 7 août 2015,
portant modification des articles L 2312-1 et L 2313-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, imposent la présentation d’une note brève et synthétique, retraçant les
informations financières essentielles de la collectivité qui doit être jointe au budget
primitif  et au compte financier unique, afin de permettre aux citoyens d'en saisir  les
enjeux.

Cette note synthétique est donc annexée à la présente délibération.

Suite  aux débats sur  le Compte financier  unique 2025,  Madame Le Maire quitte  la
séance,  Monsieur Nathan DONIAS, président  de séance, propose de le soumettre au
vote.

Il est également rappelé que  Madame Le Maire ne peut pas recevoir le pouvoir d’un
conseiller pour voter le CFU et ne doit pas apparaître dans les votants sur la page de
signature du CFU.

Considérant  l'élection  de  Monsieur  Nathan  DONIAS  comme  Président  de  séance,
spécialement pour le vote du Compte Financier unique 2025 du Budget Ville ;

Vu  les  dispositions  de  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M57  applicable  aux
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère
administratif ;

Vu  les  dispositions  de  l’article  L  2121-13  et  L  2121-14  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;

Vu la note de synthèse annexée ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 n'a (ont) pas participé au vote :
 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  178/540



Le conseil municipal :

- ADOPTE le Compte Financier Unique 2025 du Budget Ville

- PREND ACTE de la note environnementale annexée ;

- PREND ACTE de la note de synthèse financière annexée ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

INTERVENTIONS :

Julien BASTIDE 
 
On a une question et des observations. La question est la suivante, Madame Quillay, au
vu de ce que vous venez de présenter, comment est-ce que vous qualifiriez la santé
financière de la ville ?  

Guénola QUILLAY 
  
Les dépenses de fonctionnement sont à prendre avec beaucoup de précautions. Je
dirais qu'aujourd'hui la situation de la Ville n'est pas alarmante mais que suivant les
projets, les dépenses qui ont été engagées ne correspondent pas forcément aux projets
tels que nous les voyons. On va devoir emprunter, il faudra rester prudent, notamment
sur  les  dépenses  de  fonctionnement,  notamment  par  rapport  à  certaines  nouvelles
comme les subventions que nous n'avons  pas sur certains projets qui doivent être
aboutis.  
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Julien BASTIDE 
  
Nous  allons  être  moins  timorés.  On  trouve  ces  résultats  excellents  et  je  prends  4
chiffres  pour  l'illustrer.  Tout  d'abord,  il  y  a  un  budget  de  fonctionnement  qui  est
parfaitement maîtrisé, sur lequel il faut rester prudent et je suis tout à fait d'accord avec
vous. C'est effectivement le budget qu'il faut regarder avec le plus de prudence et on a
cessé  de  le  dire  d'ailleurs.  Un  budget  maîtrisé  donc  depuis  plusieurs  années
consécutives,  en  particulier  les  charges  de  personnel  et  les  charges  à  caractère
général. Ces dernières n'augmentent que de 1,9%. Et encore, cette augmentation, vous
l'avez signalé, se justifie par le passage de Méliscènes à l'échelle intercommunale avec
des  recettes  correspondantes  et  puis  par  la  Semaine  du  Golfe.  Des  dépenses
d'investissement record pour un montant inédit de 9,8 millions d'euros, avec des projets
très  bien  financés  puisqu'en  parallèle,  les  recettes  d'investissement  augmentent
également de façon spectaculaire pour financer les projets d'avenir au bénéfice de tous
les alréens : rénovation de l'Église Saint Gildas, du Tennis Club, du Complexe Sportif
de la Forêt, de l'Avenue Anne de Bretagne, de la rue Briand et d'Athéna. Et pourtant, le
taux d'endettement n'a jamais été aussi bas depuis des années, avec une capacité de
désendettement historiquement faible de 2 ans. C’est le résultat du travail exemplaire
mené par Claire Masson pour trouver les financements nécessaires à tous ces projets.
56% de cofinancement en moyenne sur les grands projets. Nous verrons si vous saurez
faire mieux. Le meilleur pour la fin, une capacité d'autofinancement nette de près de 1,7
millions d'euros, indemnité des tennis déduite, qui revient au niveau d'avant COVID et
d'avant la crise énergétique. Et pourtant, Madame Naël, pendant la campagne, vous
n'avez cessé d'évoquer des finances je cite "dégradées", y compris sur les documents
de propagande officiels. Je ne vois que trois hypothèses à cela. La première, vous étiez
dans l'ignorance de cette excellente situation financière, mais c'est impossible, car vous
siégiez en commission finances et  aviez accès en temps réel  à  toute  l'information.
Seconde hypothèse, vous êtes d'une telle efficacité que vous avez réussi en un mois à
inverser complètement la tendance. Je suis évidemment ironique. Dernière hypothèse,
vous avez raconté des carabistouilles à la population, aux frais de l'État qui plus est, ce
n'est pas digne du  débat démocratique tel que nous le concevons, et ce n'est pas à
votre honneur. La justice tranchera désormais.  
 
Françoise NAEL 
 
Je vais vous répondre sur l'investissement que vous qualifiez d'inédit. Qu'est ce qu'il y a
derrière? Il y a des dépenses de fonctionnement, beaucoup de postes notamment. Pour
la cuisine centrale en régie par exemple.  

Julien BASTIDE 
 
Alors ça, on en reparlera plus tard. En fait, ces dépenses, c'est Athéna, ça ne change
rien au fonctionnement. C'est l'Église Saint Gildas, ça ne change rien, la Forêt, l'Avenue
Anne de Bretagne, la rénovation de la rue Briand... Donc en fait, vous avez cité le seul
projet  qui  occasionne des dépenses de fonctionnement supplémentaires,  mais pour
tous les autres projets, il n'y a pas de dépenses de fonctionnement.  

Françoise NAEL 
 
Il y a la ferme, on en parlera tout à l'heure aussi.  
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Julien BASTIDE 

La ferme n'est pas concernée par l'investissement, mais on en parlera.  

Françoise NAEL 

Un  peu  quand  même.  On  en  parlera  tout  à  l'heure  mais  c'est  concerné  par
l'investissement.  Bon,  je  ne répondrai  pas à votre remarque ironique et  concernant
votre troisième point, puisqu'une plainte a été déposée, nous allons laisser Madame le
Procureur voir ce qu'elle va faire de cette plainte.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  424/540



35- DF - INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA MISE À DISPOSITION 
DU GUIDE PRATIQUE DE LA COMMANDE PUBLIQUE DE LA VILLE D'AURAY

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le montant global des achats de la collectivité a représenté environ 4.9 millions d’€ en
fonctionnement  (charges à  caractère  général)  et  9.8  millions  d’€  en  investissement
(travaux, équipements et bâtiments) pour l’année 2025. La commande publique prend
donc toute sa place au cœur de l’action administrative et technique.

A ce titre,  la  ville  d’Auray conduit  chaque année de nombreuses procédures de
marchés publics pour des montants financiers importants.

Depuis 2022, la Ville d’Auray s’est dotée d’un guide pratique de la commande publique
ayant pour objet le développement et le renforcement d’une culture achat au sein de
ses services. 
Ce guide permet d’appréhender le fonctionnement et les principes fondamentaux de la
commande  publique,  de  répondre  à  un  certain  nombre  de  questions  concernant
l’organisation interne et les enjeux réglementaires. Il propose également des outils à
disposition des acheteurs afin de réaliser un achat performant et sécurisé.

Ainsi, ce guide définit les modalités d’application du Code de la Commande Publique
(CCP), entré en vigueur le 1er avril 2019 ainsi que les procédures internes à la Ville
d’Auray s’agissant des marchés publics.

Ce  guide  est  un  outil  d’accompagnement  et  d’homogénéisation  des  pratiques,  de
sécurisation des achats et de points de vigilance à adopter en termes de réglementation
afin de faciliter le travail de chaque collaborateur au sein de la collectivité et de prévenir
les risques et situations délictueuses.

Ce guide s’adresse :
• À l’ensemble des élus  :  représentants  du  Pouvoir  Adjudicateur,  membres du

Conseil  Municipal  dont  ceux  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  et  de  la
Commission MAPA,

• Aux directeurs et responsables de services,
• Aux  agents  «  acheteurs  »  ainsi  qu’aux  agents  concernés  par  le  droit  de  la

commande publique (services techniques, financier...).

Cet outil fonctionnel vise à améliorer la compréhension de la commande publique et à
accompagner chaque acheteur dans toutes les étapes de son achat, de la définition du
besoin à l’exécution du marché.

Ce guide à vocation à être largement diffusé au sein de la collectivité. Son adaptation
aux changements  réglementaires,  internes et  aux évolutions jurisprudentielles devra
faire  l’objet  d’une  attention  particulière,  la  commande publique  étant  soumise  à  de
nombreuses évolutions.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

Le conseil municipal :

- PREND ACTE du guide pratique de la commande publique.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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36- DF - TRAVAUX DE RÉNOVATION ET EXTENSION DU CENTRE CULTUREL 
ATHÉNA - LOT 4 "ETANCHÉITÉ - COUVERTURE" - AUTORISATION DE 
SIGNATURE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par  délibération  n°8  du  6  mai  2025,  le  Conseil  Municipal  a  notamment  approuvé
I'Avant-Projet Définitif des travaux de rénovation et extension de l’espace Athéna pour
un montant de travaux estimé à 1 806 000 € HT.

Par délibération n°9 du 5 novembre 2025, le Conseil Municipal a notamment approuvé
un nouveau montant de travaux estimé à 2 406 000 € HT.

Pour rappel, les travaux sont répartis en 18 lots et ont fait l’objet d’une consultation
selon une procédure adaptée :

- Lot 1 – Démolitions – Déconstruction 

- Lot 2 – Terrassements – VRD

- Lot 3 – Gros œuvre

- Lot 4 – Étanchéité – Couverture

- Lot 5 – Bardages - Charpente bois

- Lot 6 – Menuiseries extérieures aluminium

- Lot 7 – Serrurerie – Métallerie

- Lot 8 – Menuiseries intérieures – Agencement

- Lot 9 – Cloisons - Doublages – Isolations

- Lot 10 – Plafonds suspendus

- Lot 11 – Revêtements de sols – Faïence

- Lot 12 – Peintures intérieures – Ravalements

- Lot 13 – Ascenseur

- Lot 14 – Monte-décors

- Lot 15 – Échafaudage

- Lot 16 – Chauffage – Plomberie - Ventilation 

- Lot 17 – Électricité courants forts et faibles

- Lot 18 – Toilettes automatisées préfabriquées

Au terme de la procédure, le lot 4 « Étanchéité – Couverture » a été déclaré sans suite
pour cause d’infructuosité et les autres lots ont été attribués comme suit :  

• Lot 1 « Démolitions - Déconstruction » à la société TNS – 35230 ORGERES pour
un montant de 61 000 € HT

• Lot 2 « Terrassements - VRD » à la société MARC SA - 56855 CAUDAN pour un
montant de 114 127 € HT
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• Lot 3 « Gros œuvre » à la société MORBIHANNAISE DE GROS ŒUVRE – 56890
PLESCOP pour un montant de 188 698,86 € HT

• Lot 5 « Bardages – Charpente bois » à la société AEB – 29 270 CARHAIX pour un
montant de 675 000 € HT

• Lot  6  « Menuiseries  extérieures  aluminium  » à  la  société REALISATION
ALUMINUM – 56700 HENNEBONT pour un montant de 248 367 € HT

• Lot 7 « Serrurerie - Métallerie » à la société GA METALLERIE – 56890 SAINT-AVE
pour un montant de 77 445 € HT

• Lot 8 « Menuiseries intérieures – Agencement » à la société GOUEDARD – 56580
CREDIN pour un montant de 49 990 € HT

• Lot  9  « Cloisons  -  Doublages  -  Isolations » à  la  société PIKARD  –  56400
PLOEMEL pour un montant de 62 000 € HT 

• Lot 10  « Plafonds suspendus » à la société ISOPROTEK – 35000 RENNES pour
un montant de 7 000 € HT

• Lot  11  « Revêtements de sols  -  Faïence » à  la  société AN ORIANT GROUP –
56100 LORIENT pour un montant de 26 000 € HT 

• Lot  12  « Peintures  intérieures  -  Ravalements » à  la  société SPRO  –  56000
VANNES pour un montant de 87 133,40 € HT (base + PSE)

• Lot  13  « Ascenseur » à  la  société TK  ELEVATOR  –  49001  ANGERS pour  un
montant de 37 900 € HT 

• Lot  14  « Monte-décors » à  la  société AMG  FECHOZ  –  75009  PARIS pour  un
montant de 223 730 € HT 

• Lot  15  « Echafaudage » à  la  société LV  TEC  –  44340  BOUGUENAIS pour  un
montant de 93 768,76 € HT 

• Lot 16 « Chauffage – Plomberie - Ventilation » à la société SANITHERM – 56890
SAINT-AVE pour un montant de 205 000 € HT

• Lot 17 « Electricité – Courants forts et faibles » à la société CEGELEC – 56400
AURAY pour un montant de 117 457,29 € HT

• Lot 18  « Toilettes automatisées préfabriquées » à la société SAGELEC – 44154
ANCENIS pour un montant de 46 900 € HT

Le lot  4 « Étanchéité -  couverture » a fait  l’objet  d’une nouvelle consultation lancée
selon  la  procédure  sans  publicité  ni  mise  en  concurrence  préalables.  L’entreprise
PACHET Couverture – 44000 Nantes a été consultée. 

L’analyse de son offre a été réalisée par l’équipe de maîtrise d’œuvre représentée par
David CRAS Architecte.

Au vu du rapport d’analyse détaillé joint en annexe, il est proposé d’attribuer le  lot 4
« Étanchéité - Couverture » à la société PACHET Couverture – 44000 NANTES, pour
un prix global et forfaitaire de 290 939,97 € HT (offre de base : 285 679,38 € HT + PSE
« Fourniture et pose d'une étanchéité des murs enterrés » : 5 260,59 € HT).
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Considérant l’ensemble des lots, le montant global des travaux s’élève à 2 612 457,28 €
HT,

Compte tenu de ce montant supérieur à l’estimation et à l’autorisation votée par le
Conseil Municipal lors de sa séance du 5 novembre 2025 pour signer les marchés, il
convient d’approuver le nouveau montant du projet, dorénavant porté à 2 612 457,28 €
HT.

Vu l'article L.2121-29 et L.2122-22 4° du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L 2122-1 et R 2122-2, 

Vu les délibérations n°8 du 6 mai 2025 et n°9 du 5 novembre 2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  ATTRIBUE le lot 4 « Étanchéité – Couverture » à la société PACHET Couverture –
44000 Nantes pour un montant total de 290 939,97 € HT (offre de base : 285 679,38 €
HT + PSE « Fourniture et pose d'une étanchéité des murs enterrés » : 5 260,59 € HT)

- APPROUVE le nouveau montant des marchés de travaux pour un montant total de 2
612 457,28 € HT.

-  AUTORISE  Madame le Maire ou I'Adjoint délégué à signer le  lot 4 « Étanchéité –
Couverture » pour un montant total de 290 939,97 € HT et à signer toutes les pièces
relatives à son exécution.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

INTERVENTIONS :

Julien BASTIDE 
 
Nous voterons pour bien évidemment, on est ravis que les travaux d'Athéna puissent démarrer grâce à l'attribution de ce lot. Je rebondis
sur ce que vous disiez, Madame le Maire, voici typiquement des investissements qui vont faire baisser le fonctionnement comme pour le
gymnase de la Forêt et comme pour la rénovation des Tennis même si nous ne l'avons pas choisi. Le projet de rénovation d'Athéna est
un projet de rénovation énergétique donc il y a des investissements et on a réalisé beaucoup d'investissements qui vont faire baisser le
fonctionnement. En voilà un exemple.  

37- DF - ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) PERMANENTE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération n°6 en date du 27 mars 2026, le Conseil Municipal a déterminé les modalités de dépôt des listes de candidats à la
commission d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent de la Ville d’Auray.

Selon les dispositions de l'article L.1414-2 du Code Général des Collectivités territoriales (CGCT), « les marchés publics passés selon
une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui
figurent  en  annexe  du  code  de  la  commande publique  […]  le  titulaire  est  choisi  par  une  commission  d’appel  d’offres  composée
conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 ».

La  Commission  d’Appel  d’Offres  (CAO)  est  également  compétente  pour  rendre  un  avis  sur  certains  projets  d’avenants,  lorsqu’ils
entraînent une augmentation supérieure à 5 % du montant global du marché (pour les marchés initialement soumis à la commission
d’appel d’offres). 

La CAO est  composée par  l’autorité  habilitée à signer  les marchés publics ou son représentant,  président,  et  par  5 membres de
l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 



Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

Il est rappelé que : 
• L’élection a lieu au scrutin  de liste à la représentation proportionnelle,  avec application de la règle du plus fort  reste,  sans

panachage ni vote préférentiel ; 
• Le nombre total de postes à pourvoir est de 5 titulaires et 5 suppléants ;
• Une liste peut comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir, étant précisé qu’il doit y

avoir autant de suppléants que de titulaires ;
• Les suppléants ne sont pas affectés à un titulaire ; 
• Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants ; 
• L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire conformément à l’article L.2121-21 du CGCT ; 
• En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 
• En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

Les listes déposées sont les suivantes : 

Liste 1 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier

Liste 2

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Stéphane Renault Claire Masson
Julien Bastide Benoît Le Rol
Jonathan Le Guennec Laurence Bernard



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1414-2, L 1411-5 et L 2121-21 ;

Vu la délibération n°6 du conseil municipal du 27 mars 2026 fixant les conditions de dépôt des listes en vue d’élire la commission d’appel
d’offres (CAO) permanente ;

Vu les listes déposées dans les conditions fixées par le conseil municipal ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le vote à main levée,

- CRÉÉ une Commission d'Appel d'Offres, à titre permanent, pour la durée du mandat ; 

- PROCEDE à l’élection de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants pour siéger à la Commission d’Appel d’Offres.

Sont élus membres de la Commission d’Appel d’Offres, les conseillers municipaux suivants :

 Président : Madame le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Stéphane Renault Claire Masson



Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026



38- DF - ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP) PERMANENTE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération n°7 en date du 27 mars 2026, le Conseil Municipal a déterminé les modalités de dépôt des listes de candidats à la
commission de délégation de service public (CDSP) à caractère permanent de la Ville.

Selon les dispositions de l'article L.1411-1 du Code Général des Collectivités territoriales (CGCT), « les collectivités territoriales […]
peuvent  confier  la  gestion d’un service public  dont  elles ont  la  responsabilité  à  un ou plusieurs opérateurs économiques par  une
convention de délégation de service public définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique. »

Conformément à l’article L.1411-5 du CGCT, la commission de délégation de service public (CDSP) est chargée : 
• De l’analyse les dossiers de candidature et de dresser la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs

garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles  L.
5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le
service public ; 

• D’émettre  un avis sur les offres au vu duquel  l'autorité habilitée à signer  la  convention de délégation de service public  peut
organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans les conditions prévues par l'article  L. 3124-1 du
code de la commande publique.

La  CDSP est  également  compétente  pour  rendre  un  avis  sur  certains  projets  d’avenants,  lorsqu’ils  entraînent  une  augmentation
supérieure à 5 % du montant global de la convention de délégation de service public. 

La CDSP est composée par l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, président, et
par 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

Il est rappelé que : 
• L’élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni

vote préférentiel ; 
• Le nombre total de postes à pourvoir est de 5 titulaires et 5 suppléants ;
• Une liste peut comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir, étant précisé qu’il doit y avoir

autant de suppléants que de titulaires ;

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037704963&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903679&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903679&dateTexte=&categorieLien=cid


• Les suppléants ne sont pas affectés à un titulaire ; 
• Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants ; 
• L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire conformément à l’article L.2121-21 du CGCT ; 
• En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 
• En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

Les listes déposées sont les suivantes : 
Liste 1 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier

Liste 2

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Claire Masson Stéphane Renault
Laurence Bernard Sophie Lemoine
Benoît Le Rol Julien Bastide

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1411-1, L 1411-5 et L 2121-21 ;

Vu la délibération n°7 du conseil municipal du 27 mars 2026 fixant les conditions de dépôt des listes en vue d’élire la commission de
délégation de service public (CDSP) permanente ;

Vu les listes déposées dans les conditions fixées par le conseil municipal ;



Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le vote à main levée, 

- CRÉÉ une commission de délégation de service public, à titre permanent, pour la durée du mandat ; 

- PROCEDE à l’élection de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants pour siéger à la commission de délégation de service
public.

Sont élus membres de la commission de délégation de service public, les conseillers municipaux suivants :

 Président : Madame le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Claire Masson Stéphane Renault

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026



39- DF - APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) ET DE LA COMMISSION 
DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP)

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Les règles de fonctionnement qui s'appliquent aux Commission d’Appel d’Offres (CAO) sont quasiment identiques à celles régissant les
Commissions de Délégation de Service Public (CDSP). Néanmoins, plusieurs des dispositions qui figuraient dans l’ancien Code des
marchés publics ne sont plus reprises dans la réglementation en vigueur.

En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales et compte tenu de l’absence de dispositions réglementaires fixant
les règles de fonctionnement des CAO et des CDSP, il appartient à chaque collectivité territoriale d’établir son propre règlement intérieur.

Le projet de règlement intérieur est annexé à la présente délibération.

Ce règlement intérieur a pour objet de préciser, notamment : 
• La composition et le rôle des membres de la CAO et de la CDSP,
• Les compétences de la CAO et de la CDSP,
• L’organisation et le fonctionnement de la CAO et de la CDSP (règles de convocation, de quorum, de suppléance…),
• Les obligations déontologiques auxquelles sont soumis les membres.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.1411-5 et L.1414-2,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu la délibération n°37 du 15 avril 2026 portant élection des membres de la CAO,

Vu la délibération n°38 du 15 avril 2026 portant élection des membres de la CDSP,

Vu le projet de règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres et de la Commission de Délégation de Service Public annexé,



Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ADOPTE le règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres et de la Commission de Délégation de Service Public annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

40- DF - CRÉATION D’UNE COMMISSION MAPA ET DÉSIGNATION DE SES 
MEMBRES

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le conseil  municipal  peut  constituer,  par  délibération,  des commissions municipales
composées de conseillers municipaux.
Ces commissions sont  chargées d'étudier  les  dossiers  entrant  dans leur  champ de
compétences. Elles n'ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent de simples avis ou
formulent des propositions.

La  commission  d'appel  d'offres  (CAO)  est  notamment  compétente  pour  choisir  le
titulaire  des marchés publics  passés selon  une procédure  formalisée dont  la  valeur
estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens
qui figurent en annexe du code de la commande publique.
En deçà de ces seuils, la CAO n’est pas compétente pour attribuer les marchés.

A titre  d’information,  depuis  le  1er janvier  2026,  les  seuils  de  procédure  formalisée
s’élèvent à 216 000 € HT pour les fournitures courantes et services, et à 5 404 000 €
HT pour les travaux. Ces seuils évoluent tous les 2 ans.

Il est donc proposé de constituer une commission consultative dite « MAPA » qui pourra
intervenir spécifiquement à l’occasion des marchés dont le montant est inférieur aux
seuils de procédures formalisée, afin d’accompagner le pouvoir adjudicateur dans sa
prise de décision.

Le rôle de cette commission sera de formuler un avis simple sur le projet de rapport
d'analyse  des  offres,  le  classement  des  offres  et  le  choix  des  titulaires  ou
éventuellement de formuler des propositions (négociation …). 
L’attribution du marché reste de la compétence du maire ou de son représentant, ou de
l’assemblée délibérante au regard du montant de celui-ci.

La commission MAPA sera consultée pour : 
• les marchés et les accords-cadres dont les montants sont compris entre 60 000 €

HT et le seuil des procédures formalisées en fournitures courantes et services, 
• les marchés et les accords-cadres dont les montant sont compris entre 100 000 €

HT et le seuil des procédures formalisées en travaux.

En dessous de ces montants, l’avis de la Commission MAPA n’est pas obligatoire mais
pourra être sollicité. 

Dans un souci de cohérence et de compétence en matière de commande publique, il
est proposé que cette commission soit composée par l’autorité habilitée à signer les
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marchés  publics  ou  son  représentant  ainsi  que  des  mêmes  membres  titulaires  et
suppléants que la commission d’appel d’offres. 

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la délibération n°37 du conseil municipal du 15 avril 2026 portant élection des 
membres de la commission d’appel d’offres permanente,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- CRÉÉ une commission MAPA, pour la durée du mandat,

- DÉCIDE que la commission MAPA sera consultée pour : 
• les marchés et les accords-cadres dont les montants sont compris entre 60 000 €

HT et le seuil des procédures formalisées en fournitures courantes et services,
• les marchés et les accords-cadres dont les montant sont compris entre 100 000 €

HT et le seuil des procédures formalisées en travaux.

- PRÉCISE que la commission MAPA sera présidée par le maire ou son représentant,

- DESIGNE les membres titulaires et suppléants de la commission d’appel d’offres élus
par délibération n°37 du 15 avril 2026, membres de la commission MAPA, à savoir :

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Stéphane Renault Claire Masson

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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41- DF - APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION MAPA

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération n°40 du 15 avril  2026, le Conseil Municipal a créé une commission
MAPA qui sera consultée pour : 

1 les marchés et les accords-cadres dont les montants sont compris entre 60 000 € HT et
le seuil des procédures formalisées en fournitures courantes et services, 

2 les marchés et les accords-cadres dont les montant sont compris entre 100 000 € HT et
le seuil des procédures formalisées en travaux.

Cette  commission  ne  fait  l’objet  d’aucun  encadrement  juridique.  Sa  création,  sa
composition  et  ses  règles  de  fonctionnement  relèvent  donc  exclusivement  de
l’organisation interne de la Ville. Ainsi,  il appartient à chaque collectivité territoriale de
définir ces règles au travers d’un règlement intérieur.

Le projet de règlement intérieur est annexé à la présente délibération.

Ce règlement intérieur a pour objet de préciser, notamment : 
• La composition et le rôle des membres de la commission MAPA,
• Les compétences de la commission,
• L’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission  (règles  de  convocation,  de

quorum, de suppléance…),
• Les obligations déontologiques applicables aux membres.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu la délibération n°40 du 15 avril 2026 portant création de la commission MAPA et
désignation de ses membres,

Vu le projet de règlement intérieur de la Commission MAPA annexé,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ADOPTE le règlement intérieur de la Commission MAPA annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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42- DF - CONSTITUTION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT 
ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE 
LA VILLE D'AURAY

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Conformément aux articles L 2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique,
des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de
passer conjointement un ou plusieurs marchés publics.

La Ville d’Auray et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la Ville d’Auray ont
des besoins récurrents similaires en termes de fournitures, services et travaux. 
Un groupement de commandes permanent entre la Ville et le CCAS a été constitué par
délibération n°7 du conseil municipal du 15 décembre 2021 pour la durée du mandat
électoral. 

Afin de poursuivre le recours à la mutualisation et notamment d’assurer une gestion
plus  pertinente  des  procédures  de  passation,  il  est  proposé  de  renouveler  cette
démarche et d’établir un nouveau groupement de commandes permanent entre la Ville
et le CCAS pour la durée du mandat électoral en cours.

La  création  d’un  tel  groupement  de  commandes  permanent  poursuit  un  double
objectif de réalisation d’économies d’échelle et de mutualisation les tâches.

Le  groupement  de  commandes  ainsi  constitué  sera  compétent  pour  conclure  des
marchés dans diverses familles d’achats en matière de fournitures, services et travaux. 

Un projet de convention constitutive de groupement est joint à la présente délibération.
Il  fixe  les  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  ce  groupement  de
commandes permanent.
En signant cette convention, il est donné la possibilité à chaque entité de rejoindre, à
hauteur de ses besoins, tous les groupements qui seront lancés ensuite, sans avoir
besoin  de  délibérer  à  nouveau.  Celle-ci  n’est  signée  qu’une  seule  et  unique  fois
pendant le mandat ; ce qui permet de gagner en souplesse et en réactivité.

Conformément  à  l’article  L.2113-7  du  Code  de  la  Commande  Publique,  le
coordonnateur du groupement de commandes sera chargé d’organiser au nom et pour
le compte des membres, l’ensemble de la procédure de passation des marchés, de la
préparation à la notification. Chaque partie reste responsable de la définition de son
besoin et de l’exécution de la part du contrat qui lui incombe.

Il  est  proposé que la  Ville  d’Auray soit  désignée coordonnateur  du  groupement  de
commandes permanent afin d’agir au nom et pour le compte du CCAS.

Pour  les  marchés  passés  selon  une  procédure  formalisée,  la  Commission  d’Appel
d’Offres (CAO) compétente pour attribuer les marchés pour l’ensemble du groupement
sera celle du coordonnateur.
Pour les marchés inférieurs aux seuils de procédure formalisée, le Pouvoir Adjudicateur
de la Ville d’Auray ou son représentant sera compétent pour attribuer les marchés pour
l‘ensemble du groupement, sur avis de sa commission MAPA.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2113-6 et L.2113-7,

Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes permanent ci-
annexé,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- CRÉÉ un groupement de commandes permanent entre la Ville d’Auray et le CCAS de
la Ville d’Auray, selon les conditions fixées dans la convention constitutive,

-  DÉSIGNE la  Ville  d’Auray  comme coordonnateur  du  groupement  de  commandes
permanent,

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer la convention constitutive
du groupement de commandes permanent ci-annexée.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026
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43- DF - LISTE DES DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 
ACCORDÉE AU MAIRE RELATIVE A LA COMMANDE PUBLIQUE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le Conseil municipal est invité à prendre acte des informations ci-dessous.

En application de l’article L.2122-23 du CGCT disposant que le Maire doit informer le
Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations que celui-ci
lui  a  accordées,  le  Conseil  municipal  est  informé  que  les  décisions  suivantes
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, ont été prises à
l’occasion du précédent mandat (période de janvier à mars 2026) :
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  527/540



44- DF - MARCHÉ DE TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT DES 
VOIRIES, ESPACES PUBLICS ET RÉSEAUX D'EAUX PLUVIALES - ACCORDS-
CADRES MONO-ATTRIBUTAIRES AVEC ÉMISSION DE BONS DE COMMANDE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Chaque année, la Ville d’Auray est amenée à confier à des entreprises spécialisées des
interventions sur la voirie communale pour la réalisation de divers travaux d’entretien,
de renouvellement de voiries et réseaux divers, et de signalétique. 

Le marché en cours relatif aux travaux de voirie et réseaux divers arrive à échéance le
3 juillet 2026. 

Aussi, il convient de relancer une nouvelle consultation constituée de deux lots sous la
forme d’accords-cadres mono-attributaires avec émission de bons de commande dont
les montants minimums et maximums annuel sont les suivants :

• Lot  1 -  Travaux de voirie, désimperméabilisation et  réseaux divers   :  pour  un
montant minimum annuel de 150 000 € HT et un montant maximum annuel de 700
000 € HT

• Lot  2 -  Travaux  de  signalétique  horizontale  et  verticale :  pour  un  montant
minimum annuel de 40 000 € HT et un montant maximum annuel de 150 000 € HT

Compte  tenu  de  l’estimation  globale  des  besoins,  il  est  proposé  de  lancer  une
consultation  selon une procédure adaptée en application des articles L. 2120-1 2°, L.
2123-1 1° et R. 2123-1 1° du Code de la Commande Publique. 

Le marché sera conclu pour une durée d’un an reconductible trois fois.

Vu l’article L.2122-21-1 du Code Général des collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2120-1 2°, L.2123-1 1°
et R.2123-1 1°,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  l’Adjoint  délégué,  à  signer  toutes  les  pièces
nécessaires  à  la  procédure  pour  la  réalisation  des  travaux d'entretien  et  de
renouvellement des voiries, espaces publics et réseaux d'eaux pluviales ainsi que les
marchés  tels  qu’il  auront  été  attribués  conformément  au  classement  opéré  par  la
Commission MAPA, et à signer toutes les pièces relatives à leur exécution.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

INTERVENTIONS :

Benoît LE ROL 
 
Vous avez un marché à un bon de commande à 700 000 €. C'est très bien, mais on
voudrait  savoir  ce  qui  est  prévu  en  voirie  parce  que  dans  votre  programme  de
campagne, que ce soit au premier ou au second tour, rien n'est détaillé. Est-ce que
vous savez ce que vous allez refaire comme rue ?  
 
Françoise NAEL 
 
Il me semble qu'un audit a été fait sous votre mandat pour la voirie. Nous allons en
prendre  connaissance et  voir  ce qu'il  y  a  à  faire,  le  plus urgent  dans la  commune
d'Auray.  

Benoît LE ROL 
 
Mais  ça,  c'est  pour  le  marché  à  bons  de  commande  sur  l'entretien  de  voirie.  Et
autrement dans vos gros projets de voirie ? 

Françoise NAEL 

Nous sommes en train de voir ça.   

Jean-Yves MAHEO 
 
Pour l'instant nous venons de commencer. En 6 ans, je ne pense pas que vous ayez
fait  une quelconque voirie. Donc laissez-nous travailler.  La dorsale ? Je parle de la
voirie à Auray Monsieur Le Rol. Vous voulez que je vous donne des noms de rues?  

Benoît LE ROL 
 
Ce n’était pas une question piège. Vous vous énervez dès le deuxième conseil. Je vous
pose juste une question.  
 
Jean-Yves MAHEO 
 
Je ne m'énerve pas.  

Benoît LE ROL 
 
Ce n'est pas un piège je vous demande ce que vous avez prévu et quelle rue.  

Jean-Yves MAHEO 
 
On ne va pas prévoir sans avoir fait le tour du propriétaire Monsieur Le Rol, on est
prudent.  
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Françoise NAEL 

On refait le marché parce qu'il arrive à échéance et on est en train de travailler. On a eu
des dossiers un peu chauds sur lesquels on a dû se pencher depuis les 15 jours où on
est en place, je pense qu'on va en parler en questions diverses. Donc là, on travaille
aussi sur la voirie avec les services. Sachant quand même que c'est le conseil de mise
en place, donc nous vous répondrons au prochain conseil si vous voulez. Nous aurons
en tous cas une meilleure vision que celle de 15 jours après le premier conseil.  
 
Jonathan LE GUENNEC 
 
Engagée par le niveau 2 de la Charte Ya d'ar Brezhoneg, la ville d'Auray doit garantir
une signalétique publique bilingue. Est-ce que vous pouvez juste nous préciser votre
volonté ou non de poursuivre une signalétique publique bilingue en lien avec l'Office
public Ya d'ar Brezhoneg? .  
 
Jean-Charles KERLAU 
 
Oui, nous continuerons la signalétique bilingue comme prévu par la Charte et peut-être 
même que nous l'étofferons.

45- DRH - RECOURS A DES VACATAIRES POUR LES MISSIONS DE SOUTIEN 
SCOLAIRE

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Depuis plusieurs années, des missions de soutien scolaire auprès des enfants de la
commune, contribuant ainsi à la politique éducative locale et à la réussite scolaire.
Afin d’assurer la continuité du service public et compte tenu des compétences 
nécessaires ainsi que du besoin ponctuel et spécifique de la mission de soutien 
scolaire, il apparaît opportun de recourir à des vacations. En effet, les vacations 
permettent d’employer des personnes ayant dépassé la limite d’âge pour être agent 
public. 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’autoriser le recours à un vacataire pour 
assurer ces missions de soutien scolaire.

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la nécessité de poursuivre les missions de soutien scolaire auprès des 
enfants de la ville ;

Considérant que, pour l’exercice de ces missions, les vacations permettent de recourir 
à des personnes ayant atteint la limite d’âge pour être agent public ;
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le recours aux vacataires pour assurer des missions de soutien scolaire
au bénéfice des enfants de la commune ;

- FIXE le montant de la vacation à 15,32 € brut par heure ;

- PRÉCISE  que les crédits nécessaires sont inscrits sont inscrits au chapitre 012 du
budget primitif 2026 ;

-  AUTORISE  Madame  le  Maire  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 16/04/2026
Compte-rendu affiché le 16/04/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 16/04/2026

QUESTIONS DIVERSES  
 

Projet alimentaire 
 
 
Julien BASTIDE 

Vous avez annoncé lors de votre campagne et par voie de presse, que vous souhaitiez
mettre la cuisine centrale en délégation de service public et louer la ferme municipale.
Nous souhaitons informer la population que tout est prêt pour livrer les cantines à la
rentrée, avec des repas préparés à la cuisine à partir des légumes de la ferme, pour un
pourcentage de bio  calé  à  50% dans un premier  temps.  Les recrutements  pour  la
cuisine sont faits, il suffit de signer les contrats. Si vous persistez à vouloir démanteler
ce qui a été patiemment construit pendant plusieurs années. Outre le gâchis d'argent
public et de temps de travail des agents que cela représente, nous souhaitons vous
alerter et alerter la population sur 2 points importants. Concernant la cuisine centrale, le
fait de la confier à une société privée serait un contresens pour 2 raisons, cette société
privée va  réaliser  du  profit  grâce à un équipement  financé à 100% par  de l'argent
public.  Et  le  profit  ainsi  dégagé  va  être  réalisé  sur  les  repas  des  enfants  et  des
personnes âgées. Et ce sera forcément au détriment de la qualité. La seule manière de
garantir la traçabilité et la meilleure qualité possible de l'alimentation produite est de le
faire sous gestion publique. C'est d'ailleurs le choix qu'ont fait la majorité des villes dans
le Morbihan, indépendamment de leur couleur politique. De plus, Auray est la seule
commune du Morbihan à faire partie du groupement d'achat régional Breizh Achat qui
permet d'obtenir  des meilleurs prix  car  ils  sont  négociés régionalement,  notamment
pour tous les collèges et les lycées. 
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Et vous risquez de passer à côté de cette opportunité. Concernant la ferme, certes, il
sera possible de se fournir en légumes bio ailleurs auprès d'un grossiste, mais ce ne
sera plus du local et nous n'aurons plus la possibilité de faire bénéficier des surplus de
légumes aux associations alréennes notamment celles qui s'adressent aux personnes
défavorisées, comme c'est déjà le cas aujourd'hui. Vous risquez de perdre la chance
unique de faire de cette ferme un outil pédagogique dont peuvent bénéficier tous les
enfants  d'Auray  et  je  dis  bien  tous  les  enfants.  Une  pétition  circule,  dont  nous ne
sommes pas à l'initiative et que nous n'avons d'ailleurs pas relayée pour ne pas affaiblir
sa portée symbolique. Une pétition lancée par des parents d'élèves et des habitants
vous demande de surseoir à votre projet. Elle a déjà réuni plus de 1800 signatures. À
cette pétition est jointe une lettre ouverte. J'ignore si vous y avez répondu. Vous avez
promis d'être la  Maire de tous les alréens. L'occasion vous en êtes offerte, car cette
élection municipale n'était pas un référendum pour ou contre le projet alimentaire. Et
une élection, ce n'est pas un chèque en blanc. Il y a fort à parier que de nombreuses
personnes qui ont voté pour vous et dont nous respectons parfaitement le suffrage l'ont
fait pour de toutes autres raisons ou ignorent les enjeux liés à la délégation de service
public,  ce  qui  est  parfaitement  normal  car  c'est  technique.  Vous pouvez tout  à  fait
changer  d'avis,  ce  serait  tout  à  votre  honneur.  D'ailleurs,  nous  avons  relu  votre
programme et vous ne vous engagiez qu'à, je cite, "étudier le passage en DSP de la
cuisine centrale". Nous avons donc 3 demandes à vous faire et 2 questions à vous
poser. Premièrement nous vous demandons de faire ce que vous avez promis dans
votre programme, à savoir étudier la question, mais sérieusement, sans précipitation et
sans dogmatisme. Vous avez souvent utilisé ce mot à notre égard. Le dogmatisme dont
vous  nous  rendriez  coupable  ici,  c'est  celui  qui  postule  qu'une  gestion  privée  est
forcément  préférable  à  une  gestion  publique.  C'est  le  dogme  libéral.  Nous  vous
demandons de vous extraire de ce dogme et de prendre en considération objectivement
les  avantages  d'une  gestion  publique.  Deuxièmement,  nous  vous  demandons  très
concrètement de faire 20 km et  de vous rendre à Vannes avec votre équipe où la
production de légumes et la confection de repas sont en gestion publique. Pourquoi ce
qui  est  bon pour  Vannes ne serait  pas  bon pour  Auray ? Vous pourriez  interroger
Monsieur  le  Maire et  les agents sur  les raisons qui  ont  présidé à ses choix et  les
bénéfices qu'ils en tirent. Enfin, nous vous demandons plus globalement de ne pas faire
des considérations financières  votre seule boussole lorsqu'il s'agit de l'alimentation et
donc de la santé des enfants et des aînés. Nous voyons bien ce qu'il y a derrière cette
posture.  C'est  l'idée  que  confier  au  privé,  c'est  forcément  moins  cher,  ça  reste  à
prouver, mais mieux-disant en terme de qualité, certainement pas. Et nous avons 2
questions.  La  première  est  très  simple:  des  décisions  ont-elles  déjà  été  prises
concernant la ferme et la cuisine ? Si oui, lesquelles ?  
 
Laurence BERNARD 
 
La  seconde  question  concerne  l'alimentation  bio.  Je  suis  avec  ma  casquette  de
médecin spécialiste des maladies chroniques liées à l'alimentation. L'alimentation bio
est maintenant très clairement étudiée, et ces bienfaits sur la santé humaine et sur la
biodiversité, donc sur la santé des écosystèmes sont largement prouvés. Les études le
disent, les experts le disent. Notre question est de savoir quel pourcentage de produits
bio allez vous intégrer dans les repas que vous proposerez ?  
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Françoise NAEL 
  
Ce qu'on a dit lors de la campagne n'est pas une surprise puisque pendant 6 ans nous
avons toujours voté contre la ferme. Notre projet  de campagne a été quand même
assez bien réfléchi. Concernant la cuisine, nous avons toujours voté pour la cuisine
centrale puisque c'était aussi dans notre programme en 2020, mais pas forcément de
cette manière. Vous nous parlez de la pétition qui n'est pas de votre initiative. Je veux
bien vous croire. En même temps, elle est sortie le soir ou le lendemain matin d'un
conseil d'école du Loch qui a été un peu virulent et qui était très visiblement la suite de
la campagne municipale.  J'ai  reçu la lettre  ouverte  hier,  je  vais  bien évidemment y
répondre, sans aucun problème. Vous dites que vous ne l'avez pas relayée sur les
réseaux, je n'en suis pas certaine mais ce sera à vérifier. Vous nous demandez de
réétudier la question, vous nous dites aussi que la gestion publique avait énormément
d'avantages  mais  il  y  a  aussi  des  inconvénients,  notamment  sur  la  gestion  du
personnel,  sur les arrêts de travail,  sur la sécurité ...  Vous nous dites d'aller voir  à
Vannes.  Des collègues s'y  sont  rendus et  je  ne crois  pas que la ferme municipale
distribue toutes les écoles publiques de Vannes. Elle ne fournit  que les crèches, ce
n'est  pas  la  même  capacité.  Ce  n'est  pas  notre  boussole  que  de  gérer  par  des
entreprises privées.  Je laisserai  Bertrand Vergne qui  a travaillé d’arrache-pied avec
Isabelle  Guibert  Faichaud  sur  ces  sujets  notamment  depuis  que  nous  sommes en
poste.  Sur  la  question,  est-ce  que  nous  avons  pris  une  décision  ?  En  toute
transparence,  je  vais  vous dire  que oui,  nous avons pris  des décisions.  En ce qui
concerne la ferme, pour le moment, nous ne changeons rien. Le contrat du maraîcher
va jusqu'au 31 mars. Il va être reconduit jusqu'au 31 décembre dans un premier temps,
pour qu'on prenne le temps de se poser et de voir les différentes solutions possibles en
terme de gestion et décider entre nous avant de prendre la meilleure solution. Tout ça
sera fait en concertation avec vous, dans les commissions, avec les parents d'élèves et
avec les agents. Idem pour la cuisine centrale. La cuisine centrale était prête pour le 1er
septembre.  Nous ne voulons pas être  dogmatique Monsieur  Bastide,  nous voulons
étudier  la  possibilité  de  la  régie  avec  ses  tenants  et  ses  aboutissants,  et  des
inconvénients que cela peut avoir aussi et pas que financier. Nous voulons étudier la
possibilité d'une DSP et nous voulons étudier un marché public de service. Il y a au
moins  ces  3  possibilités  et  pour  pouvoir  prendre  ces  décisions  tranquillement  en
travaillant sur tout ce qui est finance, qualité des repas parce que nous aussi nous
avons des enfants et nous sommes aussi très attachés à ce qu'on sert à nos enfants et
à nos aînés, et à la qualité de l'alimentation. Pour prendre le temps, nous relançons un
marché pour la distribution des repas en liaison froide. Pour pouvoir prendre le temps
de l'étude des solutions possibles qui vont s'offrir à nous et nous travaillons aussi en
parallèle sur la possibilité de lancer un marché en liaison chaude pour pouvoir exploiter
la cuisine centrale rapidement pour ne pas qu'elle reste sans rien faire. Ces décisions
seront concertées avec les agents, les parents d'élèves et la minorité, entre autres.  
 
Benoît LE ROL 
 
Juste une petite précision, Madame le Maire, vous  nous avez dit que la gestion en
service public peut être problématique à cause des arrêts de travail. Il existe aussi des
arrêts de travail  dans le privé et on peut aussi  en être tributaire.  Ce n'est pas une
spécialité de la fonction publique.  
 
 Françoise NAEL 
 
Ce n'est pas du tout que je veux dire. 
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Benoît LE ROL 
 
Vous avez dit que c'était une des difficultés de la fonction publique. 
 
Françoise NAEL 

Parce que c'est à l'employeur de gérer des arrêts et les remplacements. 

Benoît LE ROL 
 
Oui  c'est à l'employeur mais vous pouvez être aussi  être tributaire d'une entreprise
privée.  
 
Françoise NAEL 
  
Oui mais ce n'est pas nous qui gérons les arrêts et les remplacements.  
 
Julien BASTIDE 
 
On ne dit pas que vous n'êtes pas attaché à la qualité des repas. On dit que la gestion
publique, c'est ce qui permet de garantir la meilleure qualité. Et être attaché, c'est bien
mais il n'y a pas d'amour, il n'y a que des preuves d'amour. La qualité des repas, elle se
mesure objectivement avec les approvisionnements. Ce qu'on veut savoir c'est en quoi
va consister cette qualité ?  
 
Françoise NAEL 
 
Ça fait 6 ans que les enfants sont servis par la cuisine centrale de Kerletu à Lorient. On
sait  exactement  d'où  viennent  les  approvisionnements.  Ce  n'est  pas  une  gestion
publique de la ville d'Auray, ce n'est pas une gestion de la confection des repas. Vous
savez ce qu'il  y a dans le cahier des charges et ce qui approvisionne la cuisine de
Lorient.  C'est  de la  qualité,  ce sont  des produits  de qualité,  ce  sont  des repas de
qualité.  
 
Julien BASTIDE 
 
Non justement en fait il n'y a pas suffisamment de bio, on n'est qu'à 20%, nous on visait
50%.  Nous  ne  maîtrisons  pas  complètement  le  cahier  des  charges.  Quand  vous
cuisinez vous même les repas, vous maîtrisez à 100% ce qu'il y a dans les assiettes.
En plus ce sont des repas qui voyagent et dont les enfants se plaignent depuis belle
lurette en disant que ce n'est pas très bon, etc...  Donc non, justement le projet  est
d'améliorer cette qualité.  

Benoît LE ROL 
 
Ce que nous avons tenté de développer en refaisant les bâtiments, c'est une autonomie
énergétique avec les panneaux solaires, les cuves à eaux de pluie.  Et  on voit  que
l'autonomie alimentaire, d’autant plus en période de guerre, peut être une solution à la
pénurie d'aliments.  
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Bertrand VERGNE 
 
Là on parle d'une capacité de 900 repas au niveau de la cuisine. A Auray nous sommes
14 000 habitants. 3 repas ça fait 42 000 repas par jour, ça veut dire que cette cuisine
sera capable de fournir en terme de repas 2% du besoin de journalier des alréens. Si
on prend la ferme avec les 28 tonnes, puisque la ferme est censée produire pour 30%
des repas, ça veut dire que notre souveraineté alimentaire grâce à la cuisine et à la
ferme représente à peine 1 % de notre besoin du territoire. Notre vision sur ce point est
que nous allons  conserver  la  cuisine  centrale.  On souhaite  avoir  une gouvernance
publique extrêmement forte avec un contrôle de la qualité. Par contre, nous souhaitons
confier la partie opérationnelle, la production des repas à du privé. Pour l'instant rien
n'est fait. Nous avons pris le temps parce que sous votre municipalité il n'y a pas eu
d'études comparatives entre les différentes solutions. Nous n'en avons pas trouvé en
tout cas, entre DSP et marchés publics de service. Pour l'instant, nous allons prendre le
temps de faire les choses et c'est pour ça que nous allons lancer cette étude. Mais
dans un premier  temps,  l'objectif  est  que  le  1er  septembre 2026,  nous  soyons  en
mesure de fournir des repas de qualité à nos enfants avec une continuité de service.
Pour ça nous sommes partis sur l'orientation marché public de service, soit en liaison
froide, mais on a bon espoir d'être en mesure de lancer un marché pour une liaison
froide avec une production en local, ce n'est pas sûr parce que les délais sont très
courts.  Concernant  la  régie,  nous  avons  échangé,  nous  avons  eu  une  réunion  de
travail. Il va être très difficile de mettre en place la régie au 1er septembre de manière
transitoire. Nous avons échangé avec le cuisinier, il nous a dit que le recrutement allait
être très compliqué. Nous avons été transparents par rapport aux équipes, on va faire
des études, on va pas prendre des décision maintenant et ce sera définitif lorsqu'on
aura les conclusions des études. C'est pour ça qu'on est parti sur quelque chose de
transitoire.  Sur la partie bio,  effectivement le bio c'est  un sujet.  Nous sommes tous
d'accord là-dessus, ce n'est pas L'aile ou la cuisse, ce n'est pas la cuisine industrielle
d'un côté et le bio de l'autre. Le chemin va être long, il y a les capacités. Nous préférons
avancer doucement mais sûrement, suivre les préconisations du GAB, de la chambre
d'agriculture. Concernant les 50% de bio, nous ne pouvons pas nous engager tout de
suite, même si nous avons la volonté de faire le maximum. Ça a été fait à Carnac, de
mémoire, on a changé dessus. On pense que c'est faisable. Pour l'instant, on n'a pas
d'éléments chiffrés immédiatement.  On va se faire aussi accompagner certainement
avec des experts de nutrition de l'Agro de Rennes notamment Monsieur Philippe Le
Grand qui a travaillé à l'ANSES sur ces sujets là et qui a sorti d'ailleurs un très bon livre
qui s'appelle "Je mange donc je vis" et qui détend un peu tout le monde sur le sujet du
bio, pas bio, l'industrie, etc... Il faut avancer et on le fera tous ensemble.  

Laurence BERNARD 
 
Quelle est sa profession?  
 
Bertrand VERGNE 
 
Il est professeur à l'Agro de Rennes, en nutrition.  
 
Laurence BERNARD 
 
"Bio ou pas bio", ça me détend pas. Je crois qu'il n'y a pas de discussion.  
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Françoise NAEL 
 
Juste  avant  de  passer  à  la  2nde  question,  je  voulais  quand  même vous  préciser
qu'Auray Citoyenne et Solidaire a bien relayé la pétition sur les réseaux sociaux et
notamment sur Facebook. 

Julien BASTIDE 
 
Non non, ça a été supprimé immédiatement.  

Françoise NAEL 

Ah oui mais on l'a vue. 

Nathan DONIAS 

J'ai  le  message  sous  les  yeux,  je  peux  vous  le  lire:  "  Face  aux  menaces  de
démantèlement, une pétition vient d'être lancée par les parents d'élèves qui souhaitent
la poursuite du projet alimentaire Alréen..."  
 
Julien BASTIDE 
 
Non mais Monsieur Donias c'est resté en ligne 10 minutes. Ça ne sert à rien. Vous
regardez l'historique d'Internet.  

Nathan DONIAS 
 
Vous dites que vous ne l'avez pas publiée alors que si, c'est ridicule.  
 
Julien BASTIDE 
 
Tout ça devient ridicule. Nous sommes au Conseil Municipal., nous ne sommes pas au
café du commerce.  
 
Françoise NAEL 
 
Déjà  Monsieur  Batside,  nous  ne sommes pas  en suite  de  campagne.  Nous  allons
continuer.  
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Travaux rue Foch et rue Louis Billet   + grand déménagement  
 
Benoît LE ROL 
 
Concernant la poursuite des travaux rue Foch et rue Billet, madame Quillay, je suppose
que vous allez poursuivre ces travaux?  
La deuxième question porte sur le grand déménagement. Nous souhaiterions savoir si
vous  allez  poursuivre  ce  grand  déménagement  ?  Je  rappelle  ce  qu'est  le  grand
déménagement, c'est la cantine du Loch à la place de la police municipale, la police
municipale  au  Penher  et  les  agents  du  Penher  aux  services  techniques  avec
agencement de bureaux et plus de locaux de stockage. Je voulais savoir si vous alliez
poursuivre ce grand déménagement et si ce n'est pas le cas où ira la cantine du Loch?  

Françoise NAEL 
 
Nous n'allons pas poursuivre ce grand déménagement pour la simple et bonne raison
que nous souhaitons que la police municipale reste en centre-ville, là où elle est. Les
agents du Penher iront bien au centre technique municipal mais nous allons faire ça par
phase pour que les agents présents et ceux qui vont arriver s'installent dans de bonnes
conditions. Concernant l'Office du Loch, c'est un gros souci.  Nous sommes en train
d'étudier la possibilité de sécuriser et d'améliorer les conditions de travail des agents
municipaux actuels dans un premier temps. On ne veut pas mettre définitivement cet
office à la  place de la  police municipale pour  une autre raison,  c'est  aussi  pour  la
sécurité des enfants. Les enfants seraient obligés de sortir de l'enceinte de l'école pour
aller manger le midi.   

Benoît LE ROL 
 
Mais quand ils vont à la garderie c'est pareil?  

Françoise NAEL 
 
Cela a été reproché par  des parents d'élèves et des agents qui nous ont dit que ce
n'était pas sécurisé. Il y a plus d'enfants à aller manger le midi à la restauration scolaire
qu'à aller à la garderie le soir. Pour le moment, nous étudions la sécurisation et les
conditions de travail des agents, on ne fera donc pas le déménagement. On va lancer
par contre une étude de sol qui n'a pas été faite pour voir vers quelles solutions et vers
quelles études on peut se tourner concernant la restauration scolaire qui ne sert pas
actuellement  

Benoît LE ROL 

Donc les agents du Penher se déplacent au centre technique, c'est acté et donc les
bureaux seront vides, qu'avez-vous prévu? 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 15 avril 2026  537/540



Françoise NAEL 
 
C'est acté mais ce ne sera pas fait tout de suite parce que comme je vous l'ai dit ça se
fera en plusieurs phases car le centre technique ne peut pas recevoir tous les agents
du Penher dans de très bonnes conditions. Ça va se faire en plusieurs phases et nous
avons le temps de réfléchir à ce qu'on fera de ces bureaux.  
 
Benoît LE ROL 
 
Donc la cantine du Loch n'ira pas à la place de la police municipale, c'est acté ?
 
Françoise NAEL 
 
Absolument.
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A 22h00, ’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance

Madame Françoise NAËL
.................................................................................................................................
Monsieur Marc BELZ
.................................................................................................................................
Madame Guénola QUILLAY
.................................................................................................................................
Monsieur Jean-Yves MAHEO
.................................................................................................................................
Madame Christelle LE MIGNANT
.................................................................................................................................
Monsieur Bertrand VERGNE
.................................................................................................................................
Madame Aurélie QUEIJO
.................................................................................................................................
Monsieur Nathan DONIAS
.................................................................................................................................
Madame Charlotte LE CORVAISIER
.................................................................................................................................
Monsieur Laurent MIGNON
.................................................................................................................................
Monsieur Patrick GUERIN
.................................................................................................................................
Madame Isabelle GUIBERT-FAICHAUD
.................................................................................................................................
Madame Martine JOSSELIN-LE PORT
.................................................................................................................................
Monsieur Charles COURTEL
.................................................................................................................................
Madame Elodie JAUBERT
.................................................................................................................................
Monsieur Laurent LE MIGNON
.................................................................................................................................
Madame Gaëlle LE BRAS - LE SERREC
.................................................................................................................................
Monsieur Yonel MADEC
.................................................................................................................................
Madame Elodie BARATHON
.................................................................................................................................
Monsieur Sylvain LE PARC
.................................................................................................................................
Madame Laurence PLESSIS 
.................................................................................................................................
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Monsieur Laurent LE CHAPELAIN
.................................................................................................................................
Madame Martine MARCHAND
.................................................................................................................................
Monsieur Régis GARGASSON 
.................................................................................................................................
Madame Stéphanie GOUEGOUX-DEMASSARD
.................................................................................................................................
Monsieur Thierry LE BOURN
.................................................................................................................................
Madame Claire MASSON
.................................................................................................................................
Monsieur Julien BASTIDE
.................................................................................................................................
Madame Sophie LEMOINE
.................................................................................................................................
Monsieur Benoît LE ROL
.................................................................................................................................
Madame Laurence BERNARD
.................................................................................................................................
Monsieur Jonathan LE GUENNEC
.................................................................................................................................
Monsieur Stéphane RENAULT
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